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Ce plan d'action, une invitation a apprivoiser et a 
mattriser le changement est important pour 
l'avenir du Canada et pour le votre. Les per­

sonnes qui l'ont prepare souhaitent que vous preniez le 
temps de le lire attentivement. Il est succinct. Plusieurs 
propositions vous seront familieres parce qu'elles refletent 
vos preoccupations, vos craintes et vos espoirs. 

D'ailleurs, les recommandations proposees dans ce 
plan d'action refletent les milliers d'opinions exprimees 
au cours des consultations sur l'Initiative de la prosperite. 
Un consensus general, sinon unanime, s'est degage sur les 
defis a relever et les demarches que nous, en tant que 
nation, devons entreprendre afin d'assurer notre bien-etre 
social et economique dans un monde en pleine evolution. 

Les personnes qui ont participe aux consultations 
exhaustives tenues a travers le pays l'ont fait avec 
beaucoup d'enthousiasme et de volonte. Cent quatre­
vingt-six villes et villages ont organise des discussions 
populaires, lesquelles ont ete suivies de discussions 
regionales. Des tables rondes, des conferences et des 
forums ont aussi porte sur des sujets tels l'education et la 
formation, les sciences et la technologie, le gouveme­
ment, la qualite, les investissements et les echanges 
commerciaux. En outre, il y a eu des consultations aupres 
des principaux intervenants du milieu des affaires et de 
l'industrie, une conference de deux jours avec les 

MARIE-JOSEE DROUIN 
Copresidente, Comite directeur de la prosperite 

PREFACE 

Autochtones, des discussions avec des organismes des sur 
le plan national et regional, notamment les groupes 
d'action sociale et les associations a but non lucratif, ainsi 
que les gouvemements provinciaux. 

Nombre des actions que nous proposons sont 
interdependantes. Ensemble, elles constituent une 
approche integree visant a garantir la prosperite future du 
Canada; elles sont destinees a orienter le pays dans la 
bonne direction, et si elles sont mises en reuvre, a donner 
l'elan necessaire au changement. 

Quelques-unes des recommandations sont precises 
et enoncent clairement ce qu'il convient de faire et 
comment proceder. D'autres, de par leur nature, sont plus 
generales et des experts en definiront les particularites. 
Nous avons toutefois delimite les responsabilites et fixe 
les echeances. 

Nous vous invitons a lire ce plan d'action et a 
reperer les recommandations qui vous concement. 
Decidez comment vous participerez a la mattrise du 
changement, soit par des interventions personnelles ou 
par des actions que vous prendrez a l'ecole, au travail, au 
sein de votre famille, de votre entreprise ou d'une 
association. Oiscutez-en avec vos amis, vos collegues et, 
meme, avec VOS representants politiques. Le defi de 
l'avenir nous conceme tous et toutes et nous ne pouvons 
pas en releguer la responsabilite a d'autres. 

DAVID R. McCAMUS 
Copresident, Comite directeur de la prosperite 
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LA PAROLE AUX CITOYENS 

I l y a douze mois, le gouvemement du Canada lan~ait son Initiative de la 
prosperite et menait a cet effet des consultations intensives aupres des 
Canadiennes et des Canadiens sur la fa~on d'assurer la prosperite du pays. 

Dans la meme veine, le gouvemement nous demandait, a vingt 
Canadiennes et Canadiens choisis en raison de leur experience, de servir 
benevolement au sein d'un comite autonome, le Comite directeur de la pros­
perite. Notre tache etait d'ecouter ce que les Canadiennes et les Canadiens 
avaient a dire et, a l'abri de toute influence du gouvemement federal, 
d'elaborer un plan d'action pour assurer le bien-etre economique et social du 
Canada clans les annees a venir; plan que toute la population pourrait appuyer 
et aider a mettre en ceuvre. 

Pourquoi ce plan d'action et quelle en etait l'urgence ? Apres tout, le 
Canada est l'une des nations les plus prosperes et les plus enviees du monde. 
Recemment, les Nations unies l'ont meme classe au premier rang des meilleurs 
endroits ou vivre. Cependant, la prosperite future du pays est menacee par la 
mondialisation, l'acceleration du changement et les defis d'une concurrence de 
plus en plus vive. En comparaison avec d'autres pays industrialises, le Canada 
prend du retard. 

Les signaux d'alarme s'allument, nombreux parce que : 

• La part canadienne des marches d'exportation diminue. 

• Le pays n'attire pas suffisamment d'investissements. 

• Les demieres techniques de pointe ne sont pas mises en application 
aussi rapidement que clans les pays concurrents. 

• Trop peu de manufacturiers offrent des produits innovateurs appuyes 
par la recherche et le developpement. 

• Trop peu d'entreprises offrent de la formation a leurs employes. 

• Le Canada depense plus, per capita, clans le domaine de l'education que 
les autres grandes nations industrielles, mais les resultats ne sont pas ce 
qu'ils devraient etre. 

• Trop de jeunes ne sont pas encore prets a faire l'experience de l'ecole 
et beaucoup trop abandonnent leurs etudes non prepares a s'integrer 
sur le marche du travail. 

• Trap d'adultes sont mis a l'ecart de fa~on permanente a cause d'un 
manque de competences . 

... ·• 
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Aujourd'hui, plus de un million et demi de personnes sont sans emploi et 
beaucoup d'autres sont sous-employees : la prosperite leur echappe. Plusieurs 
n'ont meme jamais participe a cette prosperite. 

11 fut un temps ou l'on se toumait vers le gouvemement pour trouver des 
solutions a ces problemes. Les Canadiennes et les Canadiens decouvrent 
maintenant que l'Etat seul ne peut pas garantir la prosperite, mais aider a creer 
les conditions necessaires a son avenement. Tous doivent participer a la tache 
d'assurer l'avenir du pays : les travailleurs, les educateurs, les scientifiques, les 
gens d'affaires, les parents, les elus, les etudiants, les consommateurs, les 
indigents, les benevoles au sein de leurs communautes. 

La cle de la reussite repose sur la volonte des Canadiennes et des 
Canadiens de travailler ensemble, et ce, clans une grande variete de parte­
nariats. Pour cette raison, le rapport du Comite directeur se presente sous la 
forme d'un plan d'action a l'intention de tous. Ce plan a ete prepare clans le 
cadre des consultations de l'lnitiative de la prosperite auxquelles des milliers de 
personnes ont participe ( voir annexe A). 

Une vision de la prosperite 

L'lnitiative de la prosperite a ouvert un dialogue entre des Canadiennes et des 
Canadiens de toutes conditions. Lors de discussions populaires locales, de 
tables rondes et de forums nationaux; clans des ateliers, des groupes de travail 
et des discussions; clans des rapports presentes par 15 secteurs industriels et 
diverses associations, des gens de partout au pays ont parle de leurs espoirs, de 
leurs reves et des conditions necessaires pour les realiser. 

11 existe un consensus remarquable quant aux defis a relever, et ii ressort 
que, partout, les Canadiennes et les Canadiens partagent la meme vision d'un 
Canada prospere. C'est l'image d'un pays ou tous pourront jouir, sans excep­
tion, d'une qualite de vie superieure. Cette vision est fondee sur un sentiment 
de fierte a l'egard du Canada, de ses richesses naturelles, de ses realisations et 
de ses perspectives d'avenir. Elle prend racine clans un engagement envers la 
communaute, clans un esprit de justice, d'equite et de solidarite envers les 
autres, ainsi que clans le respect de tous et de la diversite de leurs origines. 

Les habitants de ce pays cherchent egalement a etre autonomes grace a la 
valorisation du savoir et a l'epanouissement de chaque individu. Dans leur 
esprit, le Canada doit se faire le champion de la realisation et de l'excellence 
et, en meme temps, produire des biens et des services de qualite vendus clans le 
monde entier. Le Canada est un pays ou les objectifs socio-economiques se 
completent les uns les autres, une nation qui contribue au mieux-etre de tous a 
l'echelle de la planete. 

Pour nombre de personnes, toutefois, l'ecart entre l'idee qu'elles se font 
de la prosperite et la realite qui les entoure est tres profond. La tres longue 
recession economique fait payer un lourd tribut, au meme titre que les pres­
sions d'un monde en mutation. L'augmentation du nombre de defavorises est 
devenue une realite clans ce pays. La discrimination clans ses formes les plus 
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variees, la penurie d'emplois ainsi que certains elements des programmes 
publics d'aide qui encouragent la dependance plutot que l'autonomie nuisent a 
l'epanouissement personnel de plusieurs Canadiennes et Canadiens. 

Les preoccupations des Canadiennes et des Canadiens 

Taus s'inquietent de ce que l'avenir leur reserve, a eux et a leur famille. Pour la 
plupart, la prosperite veut dire unban emploi et la perspective d'en trouver un 
meilleur. Pour beaucoup d'autres, chroniquement ou temporairement sans 
emploi, ils ne demandent qu'une chance equitable d'entrer ou de revenir sur le 
marche du travail. 

Ceux et celles qui ant perdu leur emploi, ou qui voient leurs amis et leurs 
parents sans travail, se demandent d' ou viendront les nouveaux emplois, 
particulierement pour leurs enfants. D'autres, qui vi vent clans des commu­
nautes ou il n'y a plus d'emplois disponibles, doivent envisager de couper leurs 
racines, de refaire ailleurs leur vie avec leur famille. 

Ceux et celles qui ont un emploi se demandent comment le conserver. 
Ils constatent la concurrence croissante de pays ou les conditions de vie et 
les salaires sont inferieurs et ou l'environnement n'est pas aussi bien protege. 
Certains se demandent si une concurrence plus serree ne conduit pas a d'autres 
pertes d'emploi et a d'autres deplacements. En meme temps, ils se preoccupent 
de leur place au sein d'un marche du travail clans lequel l'utilisation des 
connaissances et des competences specialisees prend de l'importance. L'educa­
tion et la formation sont considerees essentielles a la prosperite personnelle et 
nationale. Pour cette raison, les parents partagent de plus en plus le sentiment 
que les ecoles devraient mieux preparer leurs enfants a l'avenir. 

Les employeurs et les chefs syndicaux mettent en garde contre les 
serieuses consequences socio-economiques si le phenomene du decrochage 
n'est pas reprime ou si l'analphabetisme n'est pas reduit de fa~on radicale. Tant 
en milieu de travail que parmi les sans-emploi, l'on s'inquiete de l'accessibilite 
a une formation et a un recyclage efficaces. 

Les entrepreneurs s'inquietent du peu d'attrait suscite par les 
investissements au Canada, en raison du climat economique, et trap 
peu d'entre eux sont disposes a investir le capital-risque qui entratne la 
creation d'emplois. 

Les confrontations continuelles entre les directions des entreprises et les 
travailleurs suscitent une colere generalisee car elles minent notre capacite de 
prosperer. Les Canadiennes et les Canadiens sont egalement irrites par les 
politiciens et les hauts-fonctionnaires. La dette et les deficits croissants de taus 
les ordres de gouvemement sont per~us comme des marques de gaspillage et 
d'inefficacite d'une part, et comme un manque de planification et d'orientation 
a long terme d'autre part. 

Les relations entre les gouvemements federal et provinciaux sont per~ues 
comme source de double-emploi, de recoupement inutile et de conflit plutot 
que de coordination en faveur des biens communs. Taus les contribuables se 
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sentent victimes d'un assaut concerte de la part des divers ordres de 
gouvemement et sont de~us de la diminution apparente de la qualite des 
services qu'ils re~oivent en retour. 

Plusieurs craignent que le changement ne les laisse pour compte. 
D'autres, deja a l'ecart, Ont ('impression d'etre exclus en raison de leur identite 
meme (les femmes, les Autochtones, les minorites ethniques, les indigents et 
les personnes handicapees) ou d'une absence chronique de perspectives 
d'avenir clans leur region. Mais tous veulent contribuer a l'economie. 

Les programmes sociaux sont egalement source d'inquietude. Les services 
de sante et autres services publics sont generalement universels; cependant les 
Canadiennes et les Canadiens sont preoccupes de la capacite des gouveme­
ments de les conserver et de les financer a la lumiere des recents changements 
economiques. Nombre de personnes s'inquietent egalement du fait que les 
systemes actuels suscitent chez trop de gens un etat de dependance permanente 
pour les avantages procures par les gouvemements. Les beneficiaires de ces 
regimes prefereraient une plus juste repartition des chances plutot qu'une 
simple redistribution du revenu. 

Von croit trop facilement que les comportements au chapitre de la 
consommation et les activites de developpement alourdissent le dossier ecolo­
gique. Tous veulent la prosperite, mais ils attachent une grande importance 
a la protection de l'environnement naturel et a sa conservation pour les 
generations futures. 

A ces preoccupations s'ajoute une profonde frustration en raison des 
forces qui tendent a diriger le pays. Par dessus tout, la population desire que 
s'instaure un nouvel esprit de cooperation et de collaboration entre le patronat 
et les travailleurs, entre les parents et les educateurs, entre les differents ordres 
de gouvemement. 

Les le,;ons du passe 

La recession mondiale de ces demieres annees a eu de profondes repercussions 
sur le Canada, tout comme sur d'autres pays. Les preoccupations exprimees au 
cours des consultations publiques touchent cependant des questions qui ne 
peuvent etre attribuees a la seule recession. Le Canada lui-meme porte une 
lourde responsabilite. 

Nous avons ete lents a nous adapter et a nous restructurer malgre 
l'acceleration du rythme du changement au cours des vingt demieres annees. 
Nous n'avons pas assez investi clans des procedes innovateurs ni clans les 
ressources humaines, et nous avons laisse les couts augmenter plus rapidement 
que la productivite. Nous avons accumule des dettes en raison de depenses au 
dela de nos moyens et connu une inflation aux fluctuations radicales. 

En depit de la disparition de nombreuses barrieres tarifaires etrangeres, 
trop peu de nos entreprises ont tente de maintenir ou d'accroitre leurs effectifs 
en exportant des biens et des services. Sur le marche interieur, les chances 



de croissance ont ete limitees a cause des barrieres commerciales entre 
les provinces. 

lmbus d'un esprit de suffisance engendre par un faible taux de change, 
nous nous sommes dupes en croyant ne pas perdre notre avantage concur­
rentiel. Nous avons maintenu un systeme demode de relations patronales­
ouvrieres et certaines entreprises ont failli a la tache de former et de recycler 
leur personnel. Concurremment, trop de jeunes ant continue de quitter l'ecole 
avec une preparation insuffisante qui leur ferme l'acces aux nouveaux emplois 
fondes sur les connaissances. 

Nous n'avons pas encore compris que nombre de personnes pouvaient 
contribuer a la prosperite collective. Nous avons sous-evalue le role des 
femmes. Les Autochtones ne sont pas membres a part entiere de notre societe. 
Le role du secteur benevole est trop souvent neglige. La contribution even­
tuelle des personnes handicapees, des immigrants et des minorites visibles n'est 
pas suffisamment reconnue. 

ll est impossible de changer le passe, mais l'on peut en tirer des le~ons. 
Les Canadiennes et les Canadiens doivent retrouver l'esprit d'aventure qui est 
a l'origine de ce pays et relever les defis qui se presentent. Cela est necessaire 
non seulement pour survivre au sein de la nouvelle economie mondiale, mais 
aussi pour y prosperer. Plutot que de renoncer a la concurrence, nous devons 
nous y lancer corps et ame, et innover sans craindre l'avenir. 

Une strategie de prosperite 

Ce plan d'action pour la prosperite du Canada est fonde sur une strategie qui 
propose a chacun l'occasion de s'epanouir pleinement. Laclede cette strategie, 
c'est l'innovation. 

Vinnovation, c'est l'apport de nouveaux produits et services, de nouveaux 
procedes ou de nouveaux moyens de faire les choses. Elle exige une grande 
ouverture au changement, une aptitude a initier, a absorber ou a s'adapter a de 
nouvelles fa~ons de penser, de se comporter et de travailler ensemble. Vinno­
vation necessite non seulement de nouvelles techniques, mais egalement de 
nouvelles relations, de nouvelles alliances, de nouveaux partenariats allant au 
dela des sentiers traditionnels afin de redonner une nouvelle vigueur aux 
systemes economiques et aux sy~temes d'education et de formation. 

Au cours des consultations locales, sectorielles et nationales, un vaste 
consensus a vu le jour, a savoir, que la prosperite du Canada doit reposer sur 
l'etablissement de partenariats efficaces et sur la capacite d'apporter ensemble 
les changements necessaires clans plusieurs secteurs vitaux. 

Le Comite directeur considere que ces changements necessitent des 
actions innovatrices afin de : 

• satisfaire les besoins croissants de consommateurs exigeants, au pays et 
a l'etranger, de fa~on a susciter de nouveaux debouches pour les 
entreprises et les travailleurs canadiens; 
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• faire de la qualite l'objectif de toutes les entreprises afi.n que le Canada 
devienne un symbole d'excellence clans le monde; 

• reduire le cout et l'importance des gouvemements de fa;on a eliminer 
le double-emploi, a diminuer le fardeau reglementaire et a encourager 
la competitivite du secteur prive; 

• faire un meilleur usage de la technologie afi.n qu'un plus grand nombre 
d'entreprises canadiennes deviennent chefs de file sur le plan mondial, 
en produisant des biens et des services de qualite superieure; • 

• trouver de meilleures sources de fi.nancement pour les petites et 
moyennes entreprises afi.n qu'elles puissent continuer a creer des 
emplois; 

• elaborer une strategie globale pour que les entreprises canadiennes 
puissent etablir des creneaux rentables sur la scene intemationale; 

• ameliorer le climat de l'investissement au Canada afi.n que les 
entreprises canadiennes puissent creer un plus grand nombre 
d'emplois, source d'une plus grande richesse pour le pays; 

• transformer la fa~on d'aborder les relations patronales-ouvrieres 
pour que des negociations positives et des partenariats productifs 
deviennent la norme; 

• reorienter le systeme d'education afi.n qu'il se concentre sur 
les resultats; 

• garantir un bon depart clans la vie aux jeunes enfants pour qu'ils soient 
prets physiquement et moralement a commencer l'ecole; 

• ameliorer le rendement et l'accessibilite des systemes de formation 
pour donner a un plus grand nombre la chance d'acquerir les 
competences et les connaissances necessaires; 

• consolider les liens entre les etablissements scolaires et le milieu de 
travail afi.n que des etudiants mieux prepares puissent integrer la 
population active; 

• repenser les programmes d'adaptation et les programmes sociaux afi.n 
que les sans-emploi et les indigents re~oivent une meilleure assistance 
pour donner toute leur mesure; 

• appuyer les associations a but non lucratif et les groupes de 
developpement economique locaux pour qu'ils puissent aider a 
creer des communautes plus fortes et a mieux servir la prosperite a 
long terme du Canada. 

Des actions innovatrices clans ces domaines, voila ce qui constitue une 
strategie visant a transformer notre pays en une societe integree OU chacune et 
chacun auront la possibilite de jouer un role, ou le savoir occupera une place 
de choix; ou une politique economique completera une politique sociale; ou 
l'entrepreneurship sera valorise, ou les emplois seront plus nombreux et les 
salaires meilleurs et ou tous pourronr jouir d'un meilleur niveau de vie et 
connaitre une vie plus agreable. 



Le plan d'action en bref 

Dans les prochains chapitres, nous recommandons des actions precises en vue 
decreer des perspectives d'avenir fondees sur l'innovation et nous indiquons 
qui devrait s'en charger. 

Le chapitre deux traite de la capacite du Canada d'etre concurrentiel 
sur les marches mondiaux et ainsi de susciter la croissance economique et la 
creation d'emplois. 11 recommande une demarche en faveur de la gestion de 
la qualite afin de repondre aux exigences de la clientele; il suggere aussi une 
serie de propositions pour rendre les consommateurs mieux informes et plus 
exigeants. Ce chapitre incite les gouvemements a encourager l'innovation en 
changeant d'orientation et en stimulant l'esprit d'entreprise. Les propositions 
avancees sont en faveur d'une politique fiscale mieux controlee, d'un systeme 
de taxation equitable et favorisant la competitivite, de gouvememints plus 
austeres et davantage a l'ecoute, et de la creation d'un marche canadien unique. 

L'innovation est le theme majeur. Nous suggerons une serie de 
propositions visant a activer la mise au point et !'application de la technologie, 
a faciliter l'investissement et le financement des entreprises, a ameliorer le 
rendement canadien au chapitre de l'exportation, a etablir de meilleurs parte­
nariats entre les employeurs et les employes ainsi qu'a assurer l'existence de 
programmes efficaces pour aider les travailleurs a s'adapter aux changements. 
Creer une societe innovatrice donnant une chance a chacun suppose que tous 
acquierent les connaissances, les competences et la mentalite necessaires; tous 
doivent pouvoir compter sur des systemes de formation adequats pour repondre 
aux besoins de l'avenir. 

Le chapitre trois definit une strategie en quatre volets pour faire de la 
formation une valeur culturelle canadienne. Les propositions avancees visent a 
reorienter les systemes d'education et de formation en fonction des resultats, a 
rendre la formation accessible a tous quel que soit leur age, a introduire de 
nouvelles methodes d'education et de formation ainsi qu'a faire de la formation 
un engagement personnel et collectif. 

Les propositions indiquees au chapitre quatre cherchent a transformer le 
Canada en une societe veritablement equitable ou tous ont une chance egale 
de beneficier des possibilites apportees par !'innovation. Elles visent a accroitre 
la participation de tous les groupes au marche du travail. 

Prises clans leur ensemble, ces propositions representent une stracegie 
integree de prosperite. Elles ne sont pas toutes nouvelles : plusieurs ont ete 
proposees anterieurement, mais elles n'ont pas ete mises en ceuvre; d'autres ont 
ete adoptees ici et la, mais sans chercher a connaitre les repercussions d'une 
action concertee sur tout le pays. 

Pour routes ces raisons, nous estimons que le Canada devrait posseder son 
Conseil de la prosperite, tout comme d'autres pays devant surmonter les memes 
obstacles. Ce Conseil, decrit au chapitre cinq, ne serait pas une institution 
federale mais un organisme national qui faciliterait la creation de partenariats 

7 



8 

au sein de notre societe, la mise sur pied d'une action prompte et efficace, et le 
dynamisme necessaire pour faire les changements. 

Le moment est venu d'agir 

En elaborant le plan d'action, nous avons examine toutes les recommandations 
faites clans le cadre des consultations sur l'lnitiative de la prosperite ainsi que 
celles contenues clans les divers rapports publies par des organismes publics et 
prives (annexe B). Nous avons egalement tire parti de plusieurs rapports 
prepares par des gouvemements provinciaux ainsi que de rencontres avec ceux­
ci sur des questions touchant a la prosperite. Les recommandations faites par 
les provinces sont, clans une large mesure, semblables aux notres. 

Nous crayons que celles retenues clans ce document sont celles qui auront 
• les consequences les plus positives, qui susciteront une action prompte pour 
obtenir des resultats a long terme et encourageront la creation de partenariats 
efficaces. Elles peuvent toutes s'appliquer a l'echelle nationale. 

Nombre d'autres recommandations, par exemple celles faites par 
15 secteurs industriels, meritent d'etre serieusement considerees et pourraient 
faciliter la mise en ceuvre de ce plan d'action. 

Le moment n'est plus a la discussion et a l'etude. Le moment est venu 
d'agir. 

Allons-y ! 



Principales recommendations 

• Provoquer une demarche concertee a l'egard de la 
qua lite, et ce, dans tous les secteurs: 

- Un lnstitut national de la qualite. 

• Reduire la charge fiscale des Canadiennes et des 
Canadiens: 

- Un examen du regime fiscal et des depenses des 
gouvernements federal et provinciaux par un 
comite independant 

- Une evaluation de !'incidence sur la competitivite 
des lois et des reglements actuels ou projetes. 

- Un budget relatif a la reglementation pour analyser 
et faire rapport sur !'incidence economique et le 
fardeau des reglements. 

- Un examen du nombre de ministeres et 
d'organismes gouvernementaux, visant leur 
reduction dans un avenir proche. 

• Encourager une plus grande utilisation de la 
technologie et favoriser la mise au point de 
techniques telles: 

- Une « autoroute electronique » a grande vitesse et 
a large bande pour relier les Canadiennes et les 
Canadians entre eux et au monde des idees. 

- Un redressement des taux de depreciation au titre 
de la deduction pour amortissement de l'equipe­
ment innovateur et de techniques nouvelles. 

• Accaparer une part plus importante du commerce 
international, des investissements et de la 
technologie mondiale : 

- Une strategie du secteur prive visant a doubler le 
nombre d'entreprises exportatrices. 

• Atteindre nos objectifs et donner au Canada une 
longueur d'avance sur la concurrence face a la 
demande de produits respectueux de 
I' environnement : 

- Un Centre d'excellence pour le developpement 
viable. 

• Orienter les systemes d'education et de formation 
vers les resultats suivants: 

- Un Forum canadien sur le savoir pour fixer des 
objectifs et stimuler !'innovation et les partenariats 
en faveur de !'excellence de la formation. 

- Des systemes axes sur les competences a toutes 
les etapes de !'education et de la formation pour 
lesquelles la reussite resulte des competences 
quantifiables. 

• Oreer une continuite dans les systemes de formation : 

- Un effort concerte pour tisser des liens etroits entre 
le milieu de l'enseignement et le monde du travail. 

- Un programme de formation offert par les 
employeurs et representant 2 p. 100 du temps 
de travail. 

• Accroitre !'utilisation des techniques d'information 
pour la formation : 

- Une augmentation annuelle de 30 p. 100 du nombre 
d'ordinateurs et de logiciels dans les ecoles. 

• Assurer que les Canadiennes et les Canadiens ont 
acces aux occasions creees par le plan d'action: 

- Une demarche concertee au chapitre de la securite 
du revenu, qui augmente les chances de trouver du 
travail, et ce, tout en reduisant les facteurs 
decourageant la recherche d'un emploi. 

- Un plan national en faveur de !'adaptation des 
travailleurs. 

- Une restructuration du milieu de travail afin de tenir 
compte des contraintes familiales et sociales. 

- De nouveaux programmes de formation a !'intention 
des cadres autochtones dans des etablissements 
d'enseignement superieur. 

• Provoquer une action rapide sur ce plan et faciliter la 
creation de partenariats essentiels a son succes: 

- Un Conseil de la prosperite autonome, avec un 
mandat de duree limitee, charge d'observer, 
d'evaluer et de faire publiquement rapport sur la 
mise en reuvre de ces recommandations. 





CREER DES PERSPECTIVES D'AVENIR 
POUR UNE SOCIETE INNOVATRICE 

Le Canada a toujours ete une grande nation marchande, et son economie 
a toujours compte sur les marches mondiaux pour procurer le niveau de 
vie eleve dont tous jouissent aujourd'hui. Les Canadiennes et les 

Canadiens reconnaissent qu'une economie toumee vers l'exterieur, competi# 
tive et axee sur les exportations represente le meilleur moyen d'assurer la 
croissance economique et la creation continue d'emplois bien rem~neres et 
exigeant des competences superieures. 

Les possibilites du Canada en matiere de commerce, d'investissement et 
de developpement de produits sur les marches mondiaux sont immenses. Au 
cours de la prochaine decennie seulement, l'activite economique mondiale 
devrait augmenter d'un tiers, ce qui equivaut a pres de 9 billions de dollars, soit 
environ quatorze fois la production canadienne annuelle de biens et de 
services. Cette croissance se traduira par un nombre accru de c;onsommateurs 
pour les produits et les services canadiens clans le monde. 

En depit de ces perspectives, l'avenir demeure incertain. II faut en effet 
comprendre que la conquete d'une partie de cette richesse ne sera ni facile ni 
automatique. Les autres pays sont egalement anxieux de tirer profit de la 
situation et, de nos jours, l'economie mondiale est aprement competitive en 
raison de la rapidite et de la force de frappe des nouvelles techniques de pointe. 
Grace aux telecommunications, les ordinateurs virent }'argent et vehiculent 
}'information autour de la planete a la vitesse de la lumiere. Les revolutions 
clans les procedes de fabrication et les methodes de commercialisation font 
disparattre les distinctions entre marches interieurs et marches exterieurs. 

La concurrence intemationale ne se fait plus seulement aux frontieres, 
mais clans la rue, en face, ou a cote, au centre commercial. Les produits, les 
services et les idees du monde entier se bousculent pour prendre la vedette et 
attirer l'attention des consommateurs canadiens au meme titre que les produits 
et les services locaux. Etre concurrentiel clans sa propre cour signifie, 
aujourd'hui, etre concurrentiel a l'echelle mondiale. 

Beaucoup s'inquietent et se demandent comment tirer profit des 
nouvelles perspectives, comment garantir un nombre suffisant d'emplois, 
comment concurrencer les pays ou les salaires sont moins eleves, tel le 
Mexique. Ils se demandent si le plein emploi ou }'equivalent est possible tout 
en demeurant concurrentiels sur le plan international. 
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Le Comite directeur de la prosperite croit, comme des milliers de 
Canadiennes et de Canadiens, que les des du succes sont l'innovation et la 
qualite, conjuguees a la maitrise de la technologie et a une productivite accrue. 
Pour demeurer prosperes clans le contexte des marches mondiaux actuels, ii 
faut etre encore plus innovateurs et compter sur une main-d'reuvre tres bien 
formee, conditions qui permettront de decouvrir de nouvelles fa~ons de 
repondre aux besoins des marches. 

Le terme innovation, tel qu'entendu clans ce plan d'action, est un 
concept tres large. II couvre non seulement les percees scientifiques et 
technologiques, mais egalement les progres constants clans la maniere dont 
nous adoptons de nouveaux precedes et dont nous nous adaptons aux 
nouveaux marches. 

L'innovation, c'est aussi l'amelioration constante de la qualite. 
L'expression « Fabrique au Canada» doit etre synonyme de valeur et de qualite 
absolues, pour repondre aux attentes des consommateurs. Ainsi, les societes 
canadiennes doivent surpasser les exigences des consommateurs tout en 
affichant des prix concurrentiels. Trop peu d'entreprises sont a l'ecoute des 
clients, que ceux-ci soient des acheteurs de pate a papier, de machines-outils, 
de nouveaux logiciels ou du cours de sciences le plus recent. Sur les marches 
mondiaux actuels, une qualite superieure est la de ouvrant de nouveaux 
marches et permettant de les conserver. 

L'innovation n'est jamais automatique. Elle vient des personnes, celles 
qui clans leur milieu de travail sont encouragees a penser de fa~on differente 
et a remettre en question les habitudes; celles pour qui ce concept n'est pas 
synonyme de pertes d'emplois et d'interruption de carriere; celles qui recon­
naissent que l'innovation est le moyen de rendre leur entreprise plus 
concurrentielle et leur propre situation plus stable. 

Creer des entreprises qui peuvent innover avec succes exige un climat de 
confiance profonde entre le patronat et les employes ainsi qu'un engagement 
commun en faveur d'un rendement superieur. L'innovation entraine, pour les 
travailleurs, des changements d'emploi clans l'entreprise ou ailleurs, pheno­
mene d'ailleurs inevitable. Sans la certitude inebranlable chez les travailleurs 
de pouvoir1s'adapter aux changements et de trouver de nouveaux emplois 
le cas echeant, l'innovation peut devenir une source de conflits plutot que 
de collaboration. 

Les Canadiennes et les Canadiens ne sont pas etrangers au monde de 
l'innovation. Nombre de grandes entreprises du secteur des ressources 
naturelles, de petits et de grands manufacturiers, de foumisseurs de services 
ainsi que d'entreprises du secteur de la technologie de pointe font de l'inno­
vation et de la qualite la raison de leur avance sur les marches. Toutefois, trop 
peu d'entreprises canadiennes suivent l'exemple des chefs de file de l'industrie. 

En plus de perdre du terrain sur le plan de la qualite, l'industrie est 
souvent trop lente a adopter de nouvelles techniques de pointe, ce qui entrave 
la croissance de la productivite, si necessaire pour conserver de hons emplois. 
Pour saisir les chances qui se presentent sur les marches intemationaux, les 



Canadiennes et les Canadiens doivent etre a la recherche des techniques 
disponibles. Aucun pays, quelle que soit son importance, ne peut, seul, 
developper toute la technologie dont ii a besoin. Un valet essentiel de la 
strategie axee sur l'innovation decrite clans ces pages consiste a renforcer la 
capacite du Canada d'attirer les techniques de pointe deja disponibles et d'en 
faire usage. 

En bref, ii y a deux fa~ons d'etre concurrentiel sur la scene mondiale : par 
le prix ou par le caractere exceptionnel du produit. Dans les deux cas, la qualite 
et l'innovation donnent l'avantage sur la concurrence. 

Les entreprises canadiennes du secteur des ressources detiennent, par 
exemple, une part importante des marches mondiaux et contribuent a environ 
la moitie de nos revenus a l'exportation. Cependant, lorsque ces entreprises 
sont en concurrence sur le plan des prix, meme avec les pays aux economies 
de bas salaires, elles rivalisent en fait au niveau de l'innovation et de la pro­
ductivite orientees sur la qualite, utilisant de nouvelles techniques et des 
procedes de pointe pour reduire les couts, et ainsi conserver des emplois 
tres remunerateurs. 

II en est de meme avec le caractere exceptionnel des produits. Sur le 
marche extremement competitif d'aujourd'hui, la concurrence peut souvent 
copier ou ameliorer tout produit semblable en mains de six mois. Aussi, pour 
maintenir sa preponderance, une entreprise doit-elle sans cesse innover, en 
raffinant ou en ameliorant son produit clans ce meme intervalle de temps. 
Sinon, elle se etrouve clans une situation ou seul le prix est la base de la 
concurrence et, en mains de temps qu'il n'en faut pour le dire, un concurrent 
met au point une innovation qui devalue le produit a un point tel qu'il devient 
difficile de combler l'ecart. 

Par ailleurs, concurrencer sur la base de l'innovation et de la qualite 
confere un avantage important, a savoir, celui de changer a sa guise les regles 
du jeu. Une innovation peut obliger les concurrents a faire du rattrapage et 
l'entreprise capable d'offrir des produits et des services innovateurs reste maitre 
du jeu. I..:incapacite de l'entreprise d'agir ainsi l'obligera sans cesse a faire 
du rattrapage. 

La solution est done d'innover constamment et de maintenir sa 
reputation. C'est ace prix que l'industrie pourra maitriser l'avenir et l'inventer. 

Pour mettre ces idees en pratique, ii faut changer la fa~on de penser, 
d'agir et de travailler ensemble. Le moment est venu de reagir rapidement pour 
faire face a l'evolution des marches mondiaux. Par exemple: 

• La direction, de concert avec les employes, doit porter son attention 
sur les conditions du marche et sur la satisfaction de la clientele, meme 
si cela exige une philosophie totalement nouvelle. Les obstacles a 
l'innovation doivent etre elimines et les risques, s'ils sont viables, 
sont encourages. 

• Les gouvemements doivent encourager et non nuire a cette capacite 
d'etre concurrentiels tant sur les marches interieurs qu'exterieurs. La 
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capacite sur les marches interieurs, a cet egard, peut ameliorer les 
chances de succes sur le plan international. 

• II faut veiller a ce que les entreprises desirant innover et ameliorer 
la qualite puissent disposer des ressources necessaires, notamment 
l'expertise sur la qualite, le financement le plus souple et le plus 
varie, les meilleures techniques d'application des donnees a jour, et 
l'acces immediat aux marches d'exportation et a une main-d'ceuvre 
tres qualifiee. 

• Des programmes pertinents d'adaptation doivent etre adoptes afin que 
les travailleurs puissent s'adapter facilement au changement, rassures 
qu'ils pourront en beneficier. 

Pour parvenir a ces fins, il faut que le Canada soit un pays attirant pour 
les investissements. L'efficacite du plan d'action repose done sur la necessite 
d'avoir au Canada un climat propice aux investissements. 

Les propositions suivantes ferment une strategie visant a construire une 
economie forte et competitive, axee sur l'innovation et la qualite, au sein de 
laquelle les entreprises peuvent prosperer et tous peuvent beneficier de la 
nouvelle prosperite. Plusieurs d'entre elles pourraient etre mises en ceuvre par 
le futur Conseil de la prosperite, presente en detail au demier chapitre. 

INNOVATION ET QUAUTE: LA STRATEGIE EN BREF 

Porter attention aux b·esoins du client: faire du Canada un chef de file en 
matiere de qualite. 
Susciter !'innovation : mettre en place le cadre approprie. 
Accelerer !'innovation : mettre en marche le moteur de la technologie. 

Stimuler !'innovation : encourager les investissements - multiplier 
les possibilites. 

Provoquer !'innovation: concretiser les possibilites du Canada en matiere 
d' exportation. 

Proteger l'environnement: un modele d'innovation. 

lnvestir dans les ressources humaines : le meilleur atout 

Porter attention aux besoins du client: faire du Canada un 
chef de file en matiere de qualite 

A l'heure actuelle, une revolution a l'echelle de la planete se produit clans le 
secteur manufacturier et s'etend aux differents secteurs des services. Elle a 
transforme des entreprises, suscitant des progres extraordinaires sur les plans de 
la capacite et du rendement des usines, et les propulsant au rang de chefs de file 
mondiaux. Cette revolution a pour nom « qualite ». C'est cette philosophie de 
la qualite qui a aide le Japon a devenir chef de file dans le secteur manufac-



turier et elle permet maintenant aux entreprises de pointe d'autres pays de 
defier ce geant. 

Cette philosophie de la qualite represente une percee majeure clans la 
fa~on de fonctionner. Elle indique que tout ce qu'une societe entreprend 
debute et s'arrete avec la satisfaction du client. Elle sous-tend les operations 
d'ensemble d'un organisme afin que chaque employe contribue a l'objectif 
principal. Les employes, particulierement ceux qui rencontrent regulierement 
les clients et ceux qui travaillent a la production, deviennent ainsi responsables 
du rendement de l'entreprise. 

La continuite d'innovations de toutes sortes devient essentielle, qu'il 
s'agisse d'ameliorations mineures quotidiennes au niveau de la production, de 
decouvertes importantes clans les laboratoires de la societe ou obtenues grace a 
des ententes avec d'autres entreprises. Tout cela vise a ajouter une'plus-value 
au service foumi. • 

Nombre d'entreprises canadiennes adoptent maintenant des techniques 
de gestion de la qualite et beaucoup d'autres affirment vouloir suivre la 
tendance. Certaines se sont faites une reputation enviable en foumissant des 
biens et des services qui repondent toujours aux attentes des clients ou meme 
les depassent. Certaines ont regagne du terrain apres avoir adopte de telles 
techniques de gestion de la qualite. 

Dans l'ensemble, cependant, cette tendance evolue lentement au 
Canada, et il faut commencer sans plus tarder a appliquer les principes guidant 
!'amelioration constante de la qualite clans toutes les institutions et les spheres 
d'activite: secteur prive, monde ouvrier, gouvemements, secteur de la sante, 
secteur de }'education, groupes autochtones et associations de benevoles. La 
recherche de la qualite necessite un engagement a tous les niveaux et une 
attention centree sur le client. 

Au depart, ii faut une politique nationale visant a etablir une philosophie 
de la qualite a chaque niveau de l'economie canadienne. Des outils de for­
mation et du materiel pedagogique sont necessaires pour presenter ce concept 
de la qualite a la jeunesse. Un programme general de partage de !'information 
est essentiel pour eveiller l'interet, faciliter les relations entre divers organismes 
et encourager la recherche sur les meilleures methodes pour atteindre la 
qualite. 11 faut valoriser davantage les realisations de qualite, clans les secteurs 
prive et public, et ce, par une plus grande participation a des programmes 
nationaux d'attribution de recompenses, comme cela se fait ailleurs. 

Le nouvel accent mis sur la satisfaction du client impose egalement 
certaines obligations a celui-ci. Pour creer des entreprises concurrentielles de 
premier ordre, capables de s'attaquer au marche mondial et de gagner, les 
consommateurs canadiens doivent etre judicieux et bien informes et en 
exigeant des produits de qualite. Un consommateur difficile stimule la 
concurrence, oblige les entreprises a innover et ameliore la qualite des produits 
et des services. Un consommateur mecontent va ailleurs, souvent de l'autre 
cote de la frontiere, indiquant ainsi clairement aux entreprises canadiennes 
qu'il leur faut ameliorer leur competitivite a tous les niveaux. Les con-

..... 
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■ L'Organisation intemationale de 
nonnalisation (ISO) a etabli des criteres 
visant !'harmonisation des normes 
intemationales de qualite. Les 9000 normes 
de qualite de l'ISO couvrent !es procedes de 
fabrication et la foumiture de services. Elles 
sont utilisees paur mesurer le rendement en 
f onction de la reduction des couts et de 
!'amelioration de la qualite; elles peuvent 
etre appliquees a l' ensemble de l' economic 
d'un pays pour accrottre la qualite generale 
de ses biens ainsi que de ses services. Ces 
9000 normes sont appliquees dans taus les 
pays europeens. Les entreprises canadiennes 
et americaines desireuses d' exporter en 
Europe doivent adopter ces normes pour 
awir acces aces marches . ■ 
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sommateurs peuvent etre investis de tels pouvoirs grace a l'education et a 
l'information disponible sur les marches. 

CREATION D'UN INSTITUT DE LA OUALITE 

ENJEU 

Par un effort national concerte, adopter une philosophie de la qualite dans tous 
les secteurs de la societe canadienne. 

PR0P0Sm0N 1 
Creer un institut national de la qualite afin d'elever les entreprises du secteur 
prive et les organismes du secteur public du Canada au rang de chefs de file 
mondiaux en matiere de qualite. L'lnstitut jouerait un role d'orientation a l'echelle 
nationale, encouragerait l'etablissement de reseaux et de programmes 
d'information sur la qualite et chercherait a etablir !'harmonisation des normes, 
aux niveaux national et international, en se fondant sur les principes relatifs 
a la qualite. 

Joueurs Les entreprises, les travailleurs, les educateurs, les 
gouvernements. les communautes. les groupes d'interets 
speciaux, les associations de consommateurs et de commerce de 
detail ainsi que la presse devraient participer a la creation de 
l'lnstitut, grace a des reseaux sur la qualite dans toutes les 
regions et tous les secteurs du pays. Les coOts seraient partages 
entre tous les participants. 

Echeance Creer l'lnstitut d'ici la fin de 1992; preparer un plan d' action et 
lancer une campagne d'information d'ici le printemps 1993. 

AIDER LES CONSOMMATEURS A DEVENIR EXIGEANTS 
ET JUDICIEUX 

ENJEU 

Ameliorer les connaissances des consommateurs ainsi qu'encourager une 
collaboration plus etroite entre les entreprises et les groupes de consommateurs. 

PR0POSm0N 2 
Prepar~r et mettre en reuvre des programmes d'education des consommateurs. 
Presenter un enseignement elementaire sur la tacon de devenir un consommateur 
eclaire dans les ecoles primaires et poursuivre l'enseignement dans les ecoles 
secondaires ainsi que dans le cadre de la formation des adultes. 

Etablir des liens constructifs entre les consommateurs et le milieu des affaires 
afin d'en arriver a une meilleure comprehension des objectifs, des besoins et des 
preoccupations de chacun. 

Joueurs Les associations de consommateurs. les associations d'affaires, 
notamment les detaillants et les manufacturiers, le milieu de 
l'enseignement et les gouvernements. 

Echeance Programme elementaire a la disposition du systeme scolaire 
pour l'annee 1993-1994; mode de consultation mis en place d'ici 
six mois. 



Susciter l'innovation : mettre en place le cadre approprie 

La politique fiscale des divers gouvemements, les depenses publiques, la 
reglementation, !'infrastructure et le marche interieur peuvent stimuler ou 
reprimer les possibilites du secteur prive. Les Canadiennes et les Canadiens 
s'accordent pour reconnattre que les gouvemements doivent intervenir pour 
prendre les dispositions necessaires afin de renforcer la prosperite du secteur 
prive. La question posee est la suivante : quelles decisions les gouvemements 
doivent,ils prendre pour faciliter la creation de possibilites d'innovation ? 

Au Canada, l'actuel fardeau fiscal est plus lourd que celui de ses 
principaux partenaires commerciaux. Depuis 1979, la part du revenu national 
consacree aux taxes est passee de 30 a 3 7 p. 100. Au cours de la meme periode, 
aux Etats,Unis, principal partenaire commercial, l'augmentation a,ete minime, 
passant de 29 a 30 p. 100. Ces chiffres sont sans relation avec les programmes 
sociaux et de soins de sante du Canada. La hausse du fardeau fiscal est survenue 
bien apres la mise en place de ces programmes. 

Pourquoi une telle augmentation ? Paree que depuis des annees, tous les 
ordres de gouvemement ont rivalise entre eux et se sont endettes pour mettre 
en ceuvre des programmes et des services de toutes sortes. Ces programmes, 
neanmoins, n'ont pas reussi a accrottre la productivite nationale au point ou la 
nouvelle richesse resultant de ces programmes auraient suffi a les rembourser. 
Plutot, les gouvemements ont continue d'emprunter. 11 en resulte que la dette 
de tousles gouvemements s'eleve a plus de 615 milliards de dollars, ce qui, en 
realite, correspond a la production annuelle totale des produits et des services 
du pays. 

Le montant de cette dette et le fardeau de son financement menacent la 
capacite des gouvemements a maintenir les programmes sociaux. Actuelle, 
ment, seulement pour les frais de service de cette dette, les gouvemements, 
ensemble, depensent chaque annee un tiers de plus que pour la sante ou 
l'enseignement. Pire encore, la dependance a l'egard des deficits et des 
emprunts se poursuit. 11 faut trouver de nouveaux moyens pour foumir des 
services publics de fa~on plus efficace et ainsi reduire les couts et eliminer 
les deficits. 

Par ailleurs, le regime fiscal est devenu tellement complexe que tous 
doivent investir beaucoup de temps et d'argent pour decouvrir la voie la moins 
couteuse a travers un dedale de subtilites. Creer des entreprises concurren, 
tielles serait un meilleur moyen d'utiliser ce temps et cet argent. 

La solution ? Les gouvemements a tous les niveaux doivent apprendre a 
vivre clans les limites de leurs contraintes budgetaires ainsi qu'a faire les 
compromis necessaires pour restaurer la responsa~ilite fiscale, la polyvalence de 
l'economie et la capacite de maintenir des programmes sociaux. Parallelement, 
les Canadiennes et les Canadiens doivent comprendre qu'il faut revoir les 
priorites car il n'est pas possible de continuer a subventionner les entreprises. 

Les gouvemements devraient adopter une serie de principes d'imposition 
afin de simplifier la fiscalite, d'evaluer leurs effets reels sur l'ensemble de 

.. ..... 
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l'activite economique et de tenir responsables de ces effets les gouvemements 
eux-memes. Pour aider le pays a conserver sa prosperite et a encourager les 
entreprises de pointe qui permettraient au Canada de s'imposer sur les marches 
mondiaux en pleine croissance, ii faut disposer d'un regime fiscal capable 
d'accroitre les revenus necessaires pour payer les services utilises sans pour 
autant freiner la competitivite sur le plan mondial, stimuler davantage !es 
investissements a risques eleves et permettre aux entrepreneurs d'accumuler un 
capital de base solide. 

La lourdeur administrative est egalement ressentie dans le domaine de la 
reglementation, lorsque des reglements imposes au nom de l'interet public 
peuvent constituer une menace plutot qu'un encouragement. Une reglemen­
tation intelligente peut vraiment favoriser la competitivite. Les resultats des 
consultations menees clans le cadre de l'lnitiative de la prosperite sont clairs : 
!es gouvemements doivent etre plus attentifs aux effets de la reglementation 
sur l'economie et sur la capacite a etre competitifs. Le Comite directeur estime 
que les gouvemements devraient commencer a evaluer les benefices, les 
couts et !es effets secondaires de toutes les politiques en vigueur ou proposees 
afin que leur influence sur tousles aspects de l'economie puisse etre 
pleinement comprise. 

II faut egalement trouver de meilleures fa~ons de coordonner les 
politiques des gouvemements et de reduire le double-emploi et le recoupement 
des programmes et des reglements entre les secteurs de competence. Les 
gouvemements devraient donner l'exemple et demontrer aux Canadiennes et 
aux Canadiens ce qui peut etre fait grace a ce nouvel esprit de collaboration. 

En bref, pour susciter l'initiative privee et alleger le fardeau du 
gouvemement sur le plan economique, ii faut reduire le deficit et les depenses 
du gouvemement, ameliorer les regimes fiscaux et coordonner les di verses 
politiques interieures. Le Comite directeur considere qu'un examen indepen­
dant et public du rendement de ces gouvemements serait un outil puissant 
pour garantir la responsabilite fiscale a long terme. 

Si les gouvemements mettent en ceuvre de telles dispositions, tous en 
beneficieront, car des ressources seront disponibles pour permettre aux 
Canadiennes et aux Canadiens de saisir leur chance. 

La presence d'une solide infrastructure, notamment des systemes de 
transport et de telecommunications efficaces, est la cle d'une economie com­
petitive. Sur le plan historique, !'infrastructure a joue un role vital clans le 
developpement des regions au Canada. Pour entretenir ou elargir celle-ci, ii 
faut examiner soigneusement les besoins relatifs au developpement des regions 
et des marches ainsi que considerer le recours frequent au recouvrement des 
services, selon !'usage. II faut de plus tenir compte de tous les couts et bene­
fices, y compris les couts lies a la pollution ainsi qu'a l'environnement, et de la 
rationalisation eventuelle des reseaux de transports et de telecommunications. 

Les barrieres que l'on continue a imposer a la libre circulation de !'argent, 
des produits, des services et des personnes entre les provinces sont de serieux 
obstacles a cette competitivite interieure et exterieure. Ces barrieres ajoutent, 



chaque annee, une somme d'environ 6,5 milliards de dollars aux depenses 
courantes. Il est absurde de continuer a pratiquer une telle discrimination a 
une epoque ou nos concurrents ont plus que jamais la liberte de penetrer sur le 
marche canadien. Il est vital d'eliminer ces barrieres tarifaires interieures en 
faveur de la prosperite a long terme du Canada. 

Void certaines des actions que les gouvemements devraient mener pour 
devenir des partenaires productifs clans le cadre de la prosperite. 

CONTROLER LES DEPENSES DES GOUVERNEMENTS 

ENJEU 

Controler le regime fiscal et les depenses. et ce. a tous les niveaux de 
gouvernement et reduire ainsi le fardeau pour les contribuables canadiens. , 
PROPOSITION 3 
Reduire serieusement le deficit des gouvernements par des coupures budgetaires 
plutot que par des hausses d'impots et de taxes. Evaluer les nouveaux 
programmes selon leurs avantages a long terme, et les financer en eliminant ou 
en reduisant d'autres depenses. 

Creer un conseil ou un mecanisme federal-provincial pour: 

• examiner les perspectives econorniques et les propositions fiscales; 

• harmoniser les politiques fiscales, y compris les ententes sur les limites 
relatives au deficit et le ratio d'endettement; 

• coordonner les cycles budgetaires annuels; 

• demystifier pour le grand public la fa~on de preparer les budgets; 

• elaborer des principes types, servant a definir la simplicite, l'efficacite, l'equite. 
!'influence sur la competitivite et la clarte pour les contribuables; principes 
servant de guides en vue d'etablir un regime fiscal plus efficace, pour lequel 
les gouvernements doivent clairement etre tenus responsables; 

• harmoniser la perception, la declaration et !'administration de l'impot sur le 
revenu des particuliers, de l'impot sur les societes et faire de meme pour les 
taxes de vente federales et provinciales. 

Joueurs Les premiers ministres, en consultation avec le milieu des 
affaires, les travailleurs. les associations de consornmateurs et le 
milieu enseignant. 

Echeance Mesures annoncees d'ici mars 1993 concemant une reduction 
du deficit et une entente relative au cycle budgetaire. 
Principes fiscaux etablis et harmonisation du regime fiscal. 
decembre 1993. 
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• Les evaluations des repercussions sur la 
competitivite rendraient les gouvemements 
davantage responsables par rapport aux lois 
et aux reglements en vigueur ou proposes. 
Ceux-ci dewaient repondre publiquement a 
certaines questions ,a savoir : 

• Ou se situent l' action et la reglementa­
tion proposees par rapport aux priorites 
de l'Etat 1 

• Une telle action ou reglementation 
demeure-t-elle necessaire. ou bien le 
probleme a-t-il deja ere resolu ? 

• L'action est-elle orientee sur les causes 
ou simplement les symptomes ? 

• L' action peut-elle etre prise par un autre 
ordre de gouvemement, deliguee ou 
menee en collaboration avec d' autres ? 

• L' action ou l' instrument choisi est-ii le 
meilleur ? Les instruments ou la regle­
mentation independante des marches 
pourraient-ils etre aussi efficaces que la 
reglementation visant a satisf a ire les 
objectifs de la politique ? 

• Quels sont les effets sur l' economie et le 
dossier social ? Les avantages tires 
seront-ils les meilleurs ? Y aura-t-il des 
effets secondaires non pretJUS ? ■ 
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ETUDE INDEPENDANTE DES POUTIQUES FISCALES 
ET BUDGETAIRES 

ENJEU 
Assurer que taus les ordres de gouvernement appliquent des politiques 
budgetaires raisonnables comprenant des regimes fiscaux qui n'entravent 
pas la competitivite. 

PR0P0Sm0N4 
Exercer une su,veillance independante et soumettre des rapports publics sur les 
politiques budgetaires des gouvernements federal et provinciaux afin d'evaluer 
leur degre d'uniformite par rapport aux cibjectifs fixes et leur influence sur 
l'economie. 

Examiner les repercussions des imp6ts federaux. provinciaux et municipaux sur 
la competitivite du Canada, en particulier ce qui touche l'investissement, le 
developpement commercial et la croissance. 

Joueurs Le Conseil de la prosperite charge d'amorcer une etude de la 
pol itique fiscale et un examen du regime fiscal. 

Echeance Examen annuel de la politique et premier rapport sur la taxation, 
d'ici la fin de 1993. 

INFLUENCE DU GOUVERNEMENT SUR LA COMPETITIVITE 

ENJEU 
Assurer que la legislation et les reglements officiels. en matiere economique 
au sociale, offrent des avantages concrets pour l'economie et la competitivite 
du Canada. 

PR0P0Sm0N 5 
Utiliser les evaluations des repercussions sur la competitivite et le budget 
reglementaire pour evaluer toutes les legislations en vigueur au proposees. 

Joueurs Chaque gouvernement. s'appuyant sur !'evaluation independante 
de rendement faite par le Conseil de la prosperite. 

Echeance Procedure en place. avril 1993. 
J 



REDUIRE LES DEPENSES PUBLIOUES 

ENJEU 

Reduire les coots de fonctionnement des gouvernements federal et provinciaux et 
se concentrer sur les resultats. 

PROPOSITION 6 
Etablir un conseil ou un mecanisme federal-provincial visant a harmoniser et a 
coordonner les politiques internes et celles en vigueur entre les differents ordres 
de gouvernement par le controle des initiatives legislatives, reglementaires et 
administratives, par !'adoption de criteres nationaux et par !'elimination du 
double-emploi et du recoupement des domaines de competences. 

Revoir le nombre de ministeres, d'institutions et de programmes 
gouvernementaux afin de rationaliser les activites ou de reduire leuf nombre. 
Proposer immediatement un plan de mise en rnuvre avec un calendrier serre. 

Joueurs Les premiers ministres. avec une evaluation independante du 
rendement par le Conseil de la prosperite. 

Echeance Mesures concretes prises par tous les joueurs. avril 1993. 

ELIMINER LES BARRIERES AU COMMERCE INTERPROVINCIAL 

ENJEU 

Creer un marche commun canadien. 

PROPOSITION 7 
Accelerer !'elimination des barrieres au commerce interprovincial entravant le 
mouvement des produits, des services, des capitaux et des personnes. 

Joueurs Les premiers ministres. 

Echeance D'ici decembre 1992, accelerer le processus en cours; reaffirmer 
!'intention d' eliminer toutes les barrieres interprovinciales 
d'ici 1995. 

Accelerer l'innovation : mettre en marche le moteur 
de la technologie 

L'investissement clans le domaine technologique est le principal moyen de 
proteger une economie fondee sur une forte valeur ajoutee et des salaires 
eleves. La competence d'un pays a appliquer des techniques de pointe clans 
l'ensemble de son secteur economique peut etre un des puissants leviers de sa 
competitivite. Les pays qui ont ainsi precede, tels le Japon et l'Allemagne, 
connaissent un succes economique exceptionnel. Cependant, le Canada prend 
du retard par rapport a la plupart des autres pays industrialises, et tres peu 
d'entreprises ont recours aux techniques de pointe pour devancer la 
concurrence intemationale. 

Le fait de ne pas avoir investi plus au cours des dix demieres annees clans 
la technologie est l'une des causes principales de la stagnation du taux de la 
productivite. Pour egaler et surpasser les autres sur le plan de la productivite et 
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■ La reglemenration reste l' eltment 
principal done ii n'est pas tenu compte dans 
les budgets des gouvemements. Paree que 
peu de pays essaient de preparer une 
evaluation complete des couts lies au respect 
des reglements et ce, en f one ti on des a van­
tages waiment obtenus, ces demiers tendent 
d etre utilises avec exces, en particulier lors­
que !es gouvernements tentent de reduire les 
depenses. Un budget etabli en vertu de la 
reglementation permettrait d' analyser et de 
faire un rapport public sur !'influence des 
couts-avantages de tous !es reglements sur 
I' economie et de fixer des objectifs et des 
plafonds budgetaires pour !es mesures prises 
en vertu des reglements. ■ 

■ Le gouvernement federal du Canada a 
plus de ministeres que la plupart des grands 
pays tels !es Etats-Unis et la Grande­
Bretagne, qui disposent seulement d' environ 
la moi~e des ministeres cits canadiens, et 
desservent une population plus nombreuse. 
L' Australie a reduit le nombre de ses 
ministeres f ederaux de 28 d 16 au cours de 
la demiere decennie. ■ 



■ Le Foundation Program, elabore par la 
Open Leaming Agency de la Colombie­
Britannique, est un programme de for­
mation en milieu de travail qui permet aux 
personnes d' etudier de f~on indipendante 
pour l'obtention d'un diplr,me, et ce, au 
moyen de modules. Employeurs et entre­
prises peuvent utiliser ces cours pour aider 
leur personnel a apprendre, de f ~on ration­
nelle, les aspects financiers de la gestion, 
!'utilisation de techniques d'information et 
d' autres matieres . ■ 

■ Le PARI, un programme du Conseil 
national de recherches du Canada finance 
par le gouvernement federal, compte 220 
conseillers techniques et des bureaux dans 
chaque province et dans chaque territoire. 
Le reseau technologique du P ARI permet 
aux entreprises de faire appel aux com­
petences en sciences et en genie de l' Etat, 
des universitis et des experts-conseils afin de 
resoudre les problemes relatifs a leurs 
produits ou a leurs procedis . Le PARI 
accorde une aide aux projets de mise au 
point et d' adaptation de la technologie ainsi 
qu'a la R-D a petite echelle . Saf~on de 
proceder peut etre adaptie aux besoins 
technologiques d'une entreprise. ■ 
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de la qualite, il est crucial de s'engager plus fermement a utiliser les techniques 
de pointe. 

II faut davantage inciter a utiliser les techniques de pointe, a continuer a 
les rechercher et a en adopter les meilleures. Les gouvemements ont tente 
d'encourager cette demarche, mais les resultats ont ete plutot decevants. La 
disparite deroutante entre les differents programmes est source de frustration 
pour les entreprises clans leurs recherches de solutions a certains problemes 
techniques. Ces programmes devraient etre consolides et rationalises. 

Une demarche plus rationnelle pour aider les entreprises canadiennes a 
s'informer des techniques disponibles et les encourager a les utiliser est de 
s'appuyer davantage sur le Programme d'aide a la recherche industrielle 
(PARI). Les conseillers du PARI travaillent avec les entreprises pour les aider a 
resoudre leurs problemes techniques. Le PARI est un modele type de soutien 
technique dont ont besoin les entreprises. Une meilleure connaissance des 
progres techniques faits a l'etranger permettrait d'ameliorer encore plus leur 
efficacite. Enfin, un autre moyen de devenir plus concurrentiel serait de 
permettre aux entreprises d'amortir plus rapidement leurs achats de nouvelles 
techniques afin de mieux refleter le rythme rapide de leur evolution et la 
necessite de les modifier sans delai afin de rester a la fine pointe de la 
technologie. 

Les entreprises et les associations commerciales peuvent egalement faire 
beaucoup plus pour provoquer l'interet envers les techniques de pointe, les 
vulgariser, susciter la confiance envers leurs utilisations et aussi accrottre les 
competences a leur egard. Des stages en milieu de travail, des echanges et une 
formation en gestion de la technologie peuvent aider a ameliorer la situation. 

En plus d'un plus grand recours aux techniques de pointe actuelles, il est 
egalement important de proceder a la recherche et au developpement (R-D) de 
nouvelles techniques. L'utilisation et la mise au point de techniques de pointe 
sont liees : un utilisateur ingenieux peut facilement devenir un chercheur 
competent. Les entreprises qui mettent l'accent sur la qualite et la satisfaction 
de leur clientele deviendront de meilleurs utilisateurs des techniques de pointe 
et de meilleurs chercheurs de produits ingenieux. Cependant, de meme que 
pour l'utilisation des techniques de pointe, le rendement du Canada en matiere 
de R-D est a la tratne. L'initiative en faveur d'un changement est entre les 
mains du secteur prive. 

Le gouvemement peut jouer un role de soutien, et c'est ce qu'il fait avec 
le systeme de credits d'impot pour la R-D, l'un des plus genereux du monde. II 
pourrait accrotcre encore plus son intervention en renfor~ant le regime de la 
propriete intellectuelle. Cela stimulerait le developpement, l'adoption et 
l'utilisation des techniques disponibles, en particulier clans des secteurs 
industriels comme la biotechnologie et l'informatique. 

Finalement, une base solide et progressive doit etre sous-jacente a la 
competitivite clans le domaine de la technologie. Au XIX• siecle, la compagnie 
de chemins de fer Canadian Pacific Railway a relie toutes les regions du pays et 
facilite l'essor du Canada. Afin d'innover pour l'avenir, ii faut un systeme du 



XXIe siecle pour communiquer l'information : une « autoroute electronique ». 

En d'autres termes, il faut creer un systeme de transmission des donnees a 
grande vitesse, qui une fois au point, transmettrait assez de donnees a une 
vitesse suffisamment elevee pour faire du Canada un chef de file clans le 
domaine de l'informatique. Par le biais d'un tel reseau, l'on pourrait encourager 
la dissemination de la technologie ainsi que la R,D de pointe, parce que les 
chercheurs clans les laboratoires universitaires, les entreprises et les laboratoires 
d'Etat auraient acces, a travers le Canada, aux systemes informatiques dont ils 
ont besoin pour collaborer entre eux. 

Dans un premier temps, le reseau relierait les chercheurs, les laboratoires 
et les hopitaux, mais la meme infrastructure pourrait etre utilisee pour les 
entreprises commerciales, l'enseignement et les consommateurs. En s'appuyant 
sur les forces traditionnelles du Canada clans le secteur des telecorhmunica, 
tions, ce projet permettrait d'avoir un avantage enorme sur tous les autres con, 
currents. Resultat : le Canada serait le premier a commercialiser une gamme 
de nouvelles generations de produits, d'applications et de services de gestion 
de reseaux. 

Des reseaux semblables existent deja ou sont en cours d'elaboration aux 
Etats,Unis, ainsi qu'en Europe et au Japan. Si aucune decision n'est rapide, 
ment prise, les chercheurs canadiens seront obliges de se brancher sur un 
reseau nord,sud, avec des partenaires americains, et l'on perdra ainsi une 
chance en or de relier electroniquement le pays et d'ameliorer son potentiel. 

APPORTER UN SOUTIEN EFFICACE A. LA TECHNOLOGIE 

ENJEU 
Eliminer la confusion et faciliter l'acces aux programmes federaux et provinciaux 
de soutien a la technologie. 

PROPOSITION 8 
Consolider les programmes publics de soutien a la technologie pour en faire des 
ensembles coherents. facilement accessibles, repondant aux besoins de la 
clientele et avec une valeur ajoutee evidente. Un modele pour de tels programmes 
devrait etre le PARI. 

Augmenter le nombre de conseillers en sciences et en technologie en paste a 
l'etranger et consolider leurs liens avec les differents programmes federaux de 
technologie, comme le PARI. 

Joueurs Les ministeres et les organismes federaux et provinciaux 
responsables des politiques et des programmes relatifs aux 
sciences et a la technologie. 

Echeance Mise en place d'un programme consolide, septembre 1993. 
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■ L'Ecole de commerce de l'universite 
McMaster offre un cours de gestion des 
produits qui couvre la gestion des produits, 
de la conception d' une idie jusqu 'a. la 
concretisation du produit et sa 
commercialisation. ■ 

■ Dans le cadre du programme d' acces des 
femmes aux sciences et au genie, lance en 
1989 par l'universite du Manitoba, des 
etudiantes se rendent dans /es ecoles de la 
province pour encourager /es eleves a. suivre 
des cours dans ces matieres. Le programme 
mise sur /es relations personnel/es tissees au 
cours de ces rencontres pour vanter la place 
des femmes en science et en genie. ■ 
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ACCROiTRE LE RECOURS AUX TECHNIQUES DE POINTE 

ENJEU 

Accelerer le recours aux techniques de pointe les plus recentes et pousser les 
entreprises canadiennes a !'innovation. 

PROPOSmON 9 
Rendre les taux d'amortissement au titre de la deduction pour amortissement 
(DPA) pour les biens d'equipement et les techniques innovatrices les mieux 
eprouvees, y compris les brevets, les licences et les logiciels, compatibles avec 
leur court cycle de vie. 

Joueurs Le gouvernement federal, en consultation avec les principales 
associations d' affaires canadiennes. 

Echeance Le Budget de 1993. 

COMPRENDRE LA TECHNOLOGIE 

ENJEU 

Ameliorer les competences des gestionnaires et de la main-d'reuvre a accepter, a 
acquerir et a utiliser efficacement les techniques les mieux eprouvees a la pointe 
du progres, et veiller a !'acquisition d'un niveau de base eleve des competences 
dans les domaines de l'ingenierie, des sciences et de la technologie. 

PROPOSITION 10 
Former des gestionnaires et du personnel afin qu'ils puissent proceder 
efficacement a la selection. a l'achat. a !'utilisation et a la gestion de techniques 
_de pointe les mieux eprouvees; augmenter le nombre et le calibre des diplomes en 
ingenierie, en sciences et en technologie au Canada grace aux initiatives 
suivantes: 

• preparation de cours en gestion des changements technologiques; mise au 
point de nouveaux produits destines aux ecoles secondaires, aux instituts 
techniques. aux universites et destines aussi a la formation en milieu 
de travail; 

• acces des stages en technologie et des programmes cooperatifs aux etudiants 
en technologie, en ingenierie et en sciences dans les colleges et les 

. ' . , urnversItes; 

• acces des programmes avances d'alternance professionnelle destines aux 
specialistes et aux professeurs chevronnes; 

• augmentation du nombre et du calibre des ingenieurs. des scientifiques 
et des technologues. 

Joueurs Les entreprises, les syndicats, les associations commerciales et 
professionnelles. les universites et les colleges, avec l'aide des 
gouvernements. 

Echeance Doubler le nombre de programmes de stages, de cooperation et 
d'alternance et augmenter le nombre des nouveaux diplomes 
travaillant dans les entreprises qui n'embauchaient pas 
d'ingenieurs, avant le debut de l'annee universitaire 1994-1995. 



DEVELOPPEMENT DES CONNAISSANCES 

ENJEU 
Fournir une protection adequate et moins coOteuse de la propriete intellectuelle 
pour encourager le developpement de certaines techniques de pointe au Canada, 
en particulier dans de nouveaux domaines comme la biotechnologie et 
l'informatique. 

PROPOSmON 11 
Valoriser la protection de la propriete intellectuelle. y compris les marques de 
commerce, les droits d'auteur. les brevets et la creation industrielle par: 

• !'approbation plus rapide des brevets par un bureau independant des brevets; 

• la creation d'un processus efficace et rapide pour le reglement hors cours et a 
moindres frais des differends; ' 

• la participation active du Canada aux negociations internationales visant a 
ameliorer la protection de la propriete intellectuelle. 

Joueurs Le gouvernement federal et le secteur prive, y compris l'lnstitut 
canadien des brevets et marques. !'Association canadienne de 
l'informatique, !'Association canadienne de la technologie de 
pointe, !'Association du Barreau canadien et les associations 
de consommateurs. 

Echeance Bureau independant des brevets et conseil de reglement des 
differends, d'ici juin 1993. 

OUVERTURE O'UNE AUTOROUTE ELECTRONIQUE NATIONALE 

ENJEU 
Conserver l'avance du Canada dans les domaines de l'informatique et des 
telecommunications et la mettre a profit pour innover dans d'autres 
secteurs industriels. 

PROPOSITION 12 
Relier tout le Canada avec l'ouverture d'une autoroute electronique a grande 
vitesse et a large bande. et ce, grace a l'aide technique du secteur prive et d'un 
financement partage avec le secteur public. 

Joueurs Le secteur prive, y compris les industries du secteur des 
telecommunications. les associations de consommateurs et 
d'interet public et les gouvernements federal et provinciaux. 

Echeance Les gouvernements devraient prendre une decision 
immediatement pour une periode de temps determinee, sous 
reserve cependant de l'appui du secteur prive. Le projet devrait 
etre lance d'ici septembre 1993; les reseaux regionaux d'essais 
en place pour la fin de 1994; la participation de l'Etat se 
poursuivre jusqu' en 1996. 
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■ Depuis 1989, le Canada possede un 
reseau de R-D a basse vitesse utilisant un 
i::ablage de cuivre souterrain et la transmis­
sion par satellite pour connecter six reseaux 
regionaux. Une autoroute electronique 
utilisera un cablage a fibres optiques pour 
augmenter, d'ici 1995, la capacite de ce 
reseau et transmettre I ,5 megaoctets, soit 
48 pages de texte par seconde, ce qui 
depasse de 24 fois la capacite actuelle. Par 
la suite, l' autoroute sera perfectionnee afin 
d' atteindre des vitesses d' execution qui, en 
l' an 2000, permettront la transmission 
complete de !'Encyclopedie Britannica en 
mains d' une seconde. 

La nouvelle autoroute profitera a taus les 
secteurs de l' economie : peches, industrie 
pharmaceutique, biotechnologie, aerospa­
tiale et operations bancaires. Elle permettra 
de nouvelles applications dans des secteurs 
tels que les soins de sante pour le diagnostic 
medical commun, !'agriculture avec la prise 
d'images a distance pour la prevision de 
recoltes, le genie simultane et la diffusion de 
donnees venant de banques de taus les coins 
du globe. T ous en tireront avantage grace a 
des applications telles la formation a 
domicile, axee sur l' education et !es compe­
tences, la recherche sur des donnees et des 
produits, et autres applications. ■ 
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Stimuler !'innovation : encourager les investissements -
multiplier les possibilites 

Sur le plan financier, les banques, les societes de fiducie et les compagnies 
d'assurances canadiennes sont parmi les plus stables du monde et cette solide 
structure a contribue de fa-;on indiscutable a la prosperite continue du Canada. 
Et, c'est en effet vers ces institutions que les petites et moyennes entreprises, 
celles qui emploient le plus grand nombre de travailleurs au Canada, se 
toument pour obtenir du financement. 

Cependant, comme quiconque ayant fait une demande de pret le sait, 
l'activite de ces preteurs est surtout centree sur les prets et !es investissements 
garantis par des actifs. Or, clans une economie fondee sur la matiere grise, 
lorsque l'actif le plus important d'une societe est souvent la competence et le 
savoir-faire de ses employes, la pertinence de maintenir cette approche 
traditionnelle peut etre remise en question. 

Le dilemme est reel : car les banques, les societes de fiducie et les 
compagnies d'assurances prosperent en jonglant avec les depots fairs par les 
clients, l'interet paye sur les depots des clients et le credit accorde a d'autres 
clients. La facilite avec laquelle les emprunteurs peuvent obtenir un rendement 
eleve sur l'argent investi permet aux banques d'offrir des taux d'interet qui 
attirent les deposants. La confiance clans la sagesse des institutions est done 
essentielle au bon fonctionnement du systeme financier et il n'y a rien de 
surprenant a ce que les banques se conforment a des regles tres strictes. Par 
exemple, ces demieres sont assujetties a des conditions rigoureuses sur la 
qualite du credit, ce qui limite les types de prets acceptables. 

Pour soutenir un milieu des affaires plus audacieux, anime d'un esprit 
d'entreprise au sein duquel des risques calcules sont pris, des produits mis au 
point et des idees originales recherchees, il faut une communaute financiere 
animee d'un esprit d'entreprise plus audacieux. En d'autres termes, la somme de 
risques clans le systeme et la capacite de celui-ci de gerer les risques ne peut 
faire l'objet de compromis. 

En un mot, il convient de combiner a la fois un changement structurel et 
un changemtnt des mentalites. Non pas un demantelement en bloc d'un 
systeme qui fonctionne generalement bien, mais !'amelioration d'un systeme 
qui peut et devrait apporter plus. 

Un certain nombre de changements s'imposent pour permettre cette 
evolution. Alors que le Comite directeur suivait attentivement les consul­
tations sur la question du financement, il a per-;u une demande en faveur de 
trois choses. En premier, il s'impose de trouver un nouveau type de capital, un 
capital fonde sur la matiere grise et des investisseurs ayant des connaissances 
plus specialisees sur des industries particulieres, done plus en mesure d'evaluer 
les risques et les possibilites de rendement. En deuxieme lieu, il faut repondre a 
une demande en faveur d'un capital « patient », un capital venant d'investis­
seurs qui pensent en fonction de l'avenir et qui sont disposes a engager des 
fonds pour la mise au point de produits et la recherche de nouveaux marches, 



s'attendant a faire des gains a longue echeance. Enfin, il faut repondre a une 
demande en faveur de certaines reformes fiscales qui encourageraient utilement 
ces changements. 

Tel que propose clans les recommandations suivantes, les entrepreneurs 
devraient chercher a compter davantage sur leurs capitaux propres plutot que 
sur la dette, en particulier comme moyen de faciliter le passage d'une petite 
entreprise encore a ses debuts a une structure plus permanente et orientee sur 
la croissance. Par ailleurs, il faudrait un ensemble plus souple et plus ouvert de 
marches d'actions, option moins risquee que les placements prives. 

Ces recommandations reconnaissent que les petites et moyennes 
entreprises ferment une part importante de l'economie, mais qu'elles doivent 
surmonter des situations uniques. Parmi celles,ci, aucune n'est plus serieuse que 
celle de trouver les moyens de croitre et de prendre de l'expansiob au cours des 
premieres annees. Ces entreprises doivent avoir facilement acces au capital et 
leurs proprietaires ainsi que leurs cadres ont besoin de stimulants pour encou, 
rager la croissance et le developpement. En echange, les proprietaires de petites 
entreprises doivent etre mieux prepares a en partager le controle avec les 
investisseurs. Le meilleur type de capital et le moins couteux est le montant 
des benefices non repartis, ceux laisses clans l'entreprise. 

Le meilleur stimulant pour l'entrepreneur, c'est une juste recompense. Si 
l'on veut vraiment developper une economie animee d'un plus grand esprit 
d'entreprise au sein de laquelle des entreprises sont creees, des emplois offerts 
et des affaires en pleine expansion, il faut offrir un judicieux melange de 
recompenses. Les regimes fiscaux et la reglementation des divers gouveme, 
ments doivent refleter cette realite pour permettre au Canada de devenir la 
terre d'election d'entreprises innovatrices en pleine croissance. 

FACILITER tACCES AU CAPITAL MONDIAL 

ENJEU 
Permettre un acces plus ouvert, plus souple et moins complexe a des 
regroupements canadiens et etrangers de capitaux propres et de capitaux 
servant au financement de la dette. 

PROPOSITION 13 
Harmoniser toutes les lois en vigueur sur les valeurs mobilieres. les procedures 
d'enregistrement et les exigences relatives a la presentation de rapports afin de : 

• faciliter l'acces au dela de toutes les limites nationales et internationales; 

• elargir les sources de disponibilite; 

• reduire les frais d'emission directe et les depenses administratives; 

• permettre une plus grande diversification du capital-risque. 

Joueurs Les gouvernements federal et provinciaux, en consultation avec 
les courtiers en valeurs mobilieres et leurs organismes charges 
de la reglementation, et les commissions des valeurs mobilieres 
etrangeres. 
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■ Les Etats-Unis ont, avec succes, tire 
profit de l'interet des investisseurs pour de 
nouvelles entreprises plus petites pour 
developper un marche electronique, ultra­
modeme de veme hors-bourse, appele la 
National Association of Securities Dealers 
Automated Quotations (NASDAQ). Les 
courtiers utilisent des circuits en direct pour 
presenter les prix d' achat et de vente des 
actions, tout en operant de maniere efficace 
et rentable, ce qui attire les petites entre­
prises a la recherche de capital-risque . Le 
Comite directeur estime que l' on trouve 
aujourd'hui suffisamment d'investisseurs 
bien disposes, de capitaux et de possibilites 
pour etablir un Reseau canadien de 
courtiers . ■ 
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Echeance A l'echelle nationale, juin 1993; a l'echelle nord-americaine. 
janvier 1994; sur les autres principaux marches, decembre 1994. 

OUVRIR LA PORTE AUX INVESTISSEMENTS A LONG TERME 

ENJEU 

Ameliorer la liquidite, la disponibilite et l'acces au financement par actions en 
encourageant une nouvelle categorie d'investisseurs encore mieux informes. 

PROPOSITION 14 
Creer un marche ouvert d'actions, plus dynamique et plus solide que le marche 
actuel. ainsi qu'un marche d'offres publiques de lancement afin de permettre aux 
petites entreprises de : 

• encourager les nouvelles entreprises et celles en pleine croissance a trouver du 
capital-risque provenant de l'exterieur. et ce, quelle que soit l'envergure des 
entreprises; 

• attirer des investisseurs nouveaux et differents dans les petites et 
moyennes entreprises; 

• offrir une aide complementaire sur le plan de la liquidite a tous 
les investisseurs; 

• permettre aux investisseurs les mieux armes de prendre de plus 
grands risques; 

• reduire les coots et la complexite de l'enregistrement et autres conditions. 

Joueurs Les commissions des valeurs mobilieres provinciales. 
!'Association canadienne des courtiers en valeurs mobilieres. 
les principales banques a charte et les plus importants 
investisseurs institutionnels. 

Echeance Les deux marches a inaugurer d'ici juin 1993; montant des fonds 
reunis - objectifs vises : 400 millions de dollars d'ici juin 1994 
et un milliard d'ici juin 1996. 

INNOVER EN MATIERE DE STRUCTURES ET DE SOURCES 
DE Fl~ANCEMENT 

ENJEU 

Liberer la capacite innovatrice des institutions financieres et des entrepreneurs 
afin de mieux exploiter les possibilites commerciales qui se presentent. 

PROPOSITION 15 
Developper et faire connaltre activement un eventail plus large d'outils et 
d'instruments de financement ainsi que les structures de financement utilisees 
pour fournir ces outils, et ce, afin de : 

• soutenir un marche elargi de capital-risque, entierement integre au systeme 
financier courant; 

• accroitre la disponibilite d'une plus grande variete d'options de financement 
mieux adaptees a !'ensemble des emetteurs; 



• etablir des structures de financement plus pratiques et repondant mieux aux 
besoins des clients; 

• assurer que les memes occasions d'affaires soient a la portee des institutions 
locales, plus particulierement les cooperatives et les caisses populaires; 

• encourager la creation de nouvelles institutions financieres communautaires; 

• elargir le recours au nouveau concept de societe de.financement special 
maintenant autorise en vertu de la Loi sur /es banques-. 

• encourager la creation d'une nouvelle sorte de banques de commerces 
traditionnelles et d' entreprises de capital-risque. 

Joueurs Des courtiers en valeurs mobilieres. des banques. des societes 
de fiducie. des investisseurs institutionnels. des reJ:Jroupements 
de capital-risque. des Chambres de commerce, des groupes 
et des associations d'affaires ainsi que des associations 
de consommateurs. 

Echeance Les reglements modifies d'ici un an. Un rapport d'activites du 
Conseil de la prosperite sur la mise en reuvre sera joint a son 
premier rapport annuel. 

DES ENTREPRISES EN PLEINE CROISSANCE 

ENJEU 
Veiller a ce que les petites entreprises aient a la fois la possibilite et les moyens 
de prendre de !'expansion ainsi que de devenir plus complexes et plus diversifiees. 

PROPOSITION 16 
Elargir les reglements et les systemes actuels pour permettre aux petites 
entreprises de trouver de fa~on efficace et rentable des capitaux liquides 
provenant de l'exterieur pour: 

• donner une plus grande liberte de manreuvre aux investisseurs et les laisser 
prendre des risques; 

• permettre aux institutions financieres de controler directement des blocs 
d'actions dans des situations autres que des situations de detresse; 

• etablir des reseaux d'information sur les entreprises a vendre et sur les 
entreprises a la recherche de financement. 

Joueurs Le gouvernement federal en consultation avec les associations 
d'affaires et la communaute financiere; les Chambres 
de commerce. 

Echeance Budget de 1993. 
Reseau d'information operationnel d'ici six mois. 
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■ Le programme Pour reussir a l' etranger 
(PRET) de la Chambre de commerce du 
Canada est une heureuse initiative. Ce 
programme, co~u comme un programme 
prof essionnel de formation sur le 
developpement des exportations, et destine 
aux proprietaires et aux cadres des petites 
entreprises, vise a aider serieusement !es 
entreprises a mieux connaftre !es procedures 
d' exportation et a penetrer sur !es marches 
americains et autres. Il a ete elabore avec la 
participation de representants du monde des 
affaires, de travailleurs et des provinces. Le 
PRET est administre de concert avec des 
programmes du gouvernement federal, 
notamment: Nouveaux exportateurs aux 
Etats frontaliers, Nouveaux exportateurs 
sur !es marches etrangers et Nouveaux 
exportateurs vers !es Etats americains du 
Sud. Par le biais de bonnes relations 
patronales-syndicales, le P RET met aussi 
l' accent sur le developpement des 
competences qui permettront de mieux 
comprendre !es marches etrangers . ■ 

30 

Provoquer l'innovation : concretiser les possibilites du 
Canada en matiere d'exportation 

En raison d'un marche interieur restreint, l'aptitude generate a creer richesse et 
prosperite au Canada a toujours ete liee a l'aptitude a vendre les produits sur les 
marches mondiaux. Actuellement, la mondialisation des marches offre plus 
que jamais des possibilites aux exportateurs canadiens, car ce phenomene 
entratne une disparition des barrieres tarifaires et douanieres et permet aux 
produits, aux services, aux capitaux, aux techniques et aux personnes de 
circuler partout clans le monde de plus en plus facilement et rapidement. 

Jusqu'a maintenant, les entreprises canadiennes ont ete lentes a profiter 
de ces possibilites. En effet, une poignee de tres grandes societes assurent la 
presque totalite des exportations, bien que les petites et moyennes entreprises 
comptent pour plus de 75 p. 100 de la croissance de l'emploi. 11 ne semble pas 
evident que l'evolution des marches mondiaux impose aux entreprises de 
devenir plus concurrentielles ne serait-ce que pour defendre leurs marches 
interieurs. Nombre d'entre elles qui n'avaient jamais pense a exporter sont 
maintenant en mesure de le faire. Un trop grand nombre d'entreprises ignorent 
que tout succes clans le secteur de l'exportation leur permettrait d'accrottre leur 
rentabilite, de se developper plus rapidement et de consolider leurs chances de 
survie au moment ou la concurrence s'intensifie sur le marche interieur. 

Pour parvenir a la prosperite, il faut ameliorer les talents de vendeurs sur 
les marches mondiaux. Le secteur prive doit assumer un role de chef de file 
clans ce domaine, car il est le seul a pouvoir elaborer avec succes une strategie a 
l'echelle mondiale en matiere de commerce, de technologie et d'investisse­
ments pour ameliorer notre rendement. Les entreprises devraient prendre 
l'initiative et se faire appuyer par des associations plus entreprenantes du 
secteur prive. 

Mais, ce n'est qu'un debut. Un meilleur acces aux principaux marches du 
monde est une condition fondamentale de succes. Cela exige une conclusion 
positive a la presente serie de negociations du GAIT afin que le commerce 
mondial puisse connattre de l'expansion. Cela veut dire aussi que le Canada 
doit tisser dffs liens commerciaux plus etroits avec la nouvelle Europe, 
l'Amerique du Nord et l'Amerique du Sud ainsi que les economies dynamiques 
des pays d'Asie et du littoral du Pacifique. 

Negocier un meilleur acces aux marches etrangers n'est possible que si les 
droits commerciaux sont proteges et appliques de far;on audacieuse. Le Canada 
doit exercer pleinement les droits acquis a la table des negociations, et meme 
les augmenter; sinon, il perdra, sur le plan pratique, ces droits legitimes, verra 
des occasions d'exportation lui echapper et perdra son attrait en tant 
qu'endroit propice a l'investissement. 



Nombre de facteurs peuvent reduire la competitivite sur les marches 
interieurs et exterieurs et rendre le Canada mains attirant pour les investis­
seurs. Par exemple, les tarifs canadiens sur certains des articles importes sont 
deux ou trois fois plus eleves que les droits d'entree payes par les concurrents 
americains. Ces augmentations des couts sont done un point sur lequel ii faut 
se pencher immediatement. De plus, les entreprises canadiennes sont desavan­
tagees car les Etats-Unis encouragent leurs entreprises en leur donnant un 
appui fiscal au chapitre des exportations, et ce, par la creation de societes de 
ventes etrangeres. 

Un demier exemple : malgre le haut niveau d'interdependance 
economique entre le Canada et les Etats-Unis, les exportations des deux pays 
continuent de faire face a des risques considerables a la frontiere en raison du 
recours aux sanctions commerciales, tel l'antidumping. Dans ce &is, la poli­
tique sur la concurrence, egalement appelee legislation anticartel ou politique 
antitrust, offre une option plus concrete. Une politique sur la concurrence est 
mains susceptible d'etre utilisee a mauvais escient parce qu'elle attaque de la 
meme fac;on les pratiques commerciales injustes tant pour les produits 
domestiques que pour les produits importes. 

Les propositions qui suivent visent a stimuler le rendement du Canada en 
matiere d'exportations et a faire de ce pays l'un des endroits les plus propices a 
l'investissement. 

ELABORER UNE STRATEGIE COMMERCIALE INTERNATIONALE 

ENJEU 

Accaparer une part plus importante des marches mondiaux. 

PROPOSITION 17 
Elaborer une strategie mondiale rationnelle portant sur le commerce. les 
investissements et la technologie. strategie lancee par le secteur prive afin 
d'augmenter les exportations, de doubler le nombre d'entreprises exportatrices et 
d'encourager les regroupements strategiques. Etablir des roles bien definis pour 
les entreprises. les associations commerciales et les gouvernements federal et 
provinciaux dans le domaine de la formation et de la promotion. 

Joueurs Le secteur prive. aide par un Comite consultatif sur le commerce 
exterieur (CCCE) elargi. avec la participation active des 
associations d'affaires et commerciales et des gouvernements 
federal et provinciaux. 

Echeance Annoncer la premiere strategie de collaboration d'ici juin 1993; 
doubler le nombre d'exportateurs d'ici trois ans. 
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■ Aux Etats-Unis, ii existe des dispositions 
pour des allegements fiscaux et des 
exemptions sur /es gains a l' exportation des 
societes de ventes a l'etranger. Ces 
dispositions encouragent /es associations 
intemationales et l' exportation des activites 
economiques entre pays dont le Canada; 
el/es sont aussi source de benefices au pays. 
Ces dispositions peuvent avoir une influence 
importante sur /es decisions dans le domaine 
des investissements, f aites par /es 
multinationales a la recherche d' une base, 
point de depart de nouveaux marches 
d' exportation. ■ 



■ La serie de negociations commerciales 
multilaterales du GA TT dans le cadre de 
!'Uruguay Round est le projet le plus 
ambitieux depuis la seconde Guerre 
mondiale. Avec la participation de plus de 
1 00 pays, elle vise la reduction progressive 
et !'elimination des barrieres douanieres. Les 
negociations cherchent aussi a inclure les 
industries de services et l' agriculture aux 
mesures deja discutees, et a etablir de 
meilleurs contr6les sur les mesures touchant 
la propriete intellectuelle et les investisse­
ments commerciaux. Parmi les autres 
objectifs, citons l' amelioration du reglement 
des differends et du fonctionnement du 
commerce, ainsi que les regles relatives aux 
subventions et aux normes de production. 
En tant que nation commer,ante, le 
Canada devrait beneficier des nouveaux 
reglements dans plusieurs domaines et d' un 
meilleur acces au commerce, une f ois 
terminee la serie de negociations actuelles. ■ 
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REPENSER tAIDE DE tETAT 

ENJEU 

Rendre les programmes de developpement du commerce des gouvernements 
federal et provinciaux plus efficaces. 

PROPOSITION 18 
Consolider les programmes de developpement du commerce afin d'eliminer le 
double-emploi et le recoupement. 

Canaliser les efforts du gouvernement federal sur la presentation des programmes 
a l'etranger, notamment par le biais de programmes de stimulants et de finance­
ment des exportations afin de se placer sur les marches mondiaux sur un pied 
d'egalite; et assurer la dissemination rapide, par le Service des delegues commer­
ciaux, de !'information relative aux marches internationaux grace a un reseau 
facilement accessible. 

Concentrer les efforts des gouvernements provinciaux, conjuges aux programmes 
de l'Etat afin de permettre a de nouvelles entreprises, en particulier, des petites 
et moyennes entreprises, d'etre pretes a exporter, grace surtout aux programmes 
visant les Etats-Unis comme premier marche cible. 

Joueurs Les gouvernements federal et provinciaux. 

Echeance Janvier 1994. 

ELARGIR tACCES AUX MARCHES ET EXERCER LES DROITS 
RECONNUS 

ENJEU 

Conserver le statut de grande nation marchande dans le monde par une 
penetration constante de nouveaux marches et faire du Canada un pays de 
premier ordre pour les investissements en Amerique du Nord. 

PROPOSITION 19 
Conclure avec succes les negociations du GATT et ameliorer les relations 
commerciales avec la nouvelle Europe, l'Amerique du Nord et l'Amerique du Sud 
ainsi que les economies dynamiques des pays de l'Asie et du littoral du Pacifique. 

Faire vctloir les droits commerciaux de facon soutenue par le recours systematique 
aux procedures de reglement des differends du GATT et de l'Accord de libre­
echange entre le Canada et les Etats-Unis. 

Ramener les taux des droits d'entree au niveau de ceux des Etats-Unis. 

Chercher a remplacer les pratiques commerciales relatives a l'antidumping 
prevues dans !'Accord de libre-echange par une politique sur la concurrence. 

Joueurs Le gouvernement federal en consultation avec le CCCE et les 
associations commerciales. 

Echeance Conclure les negociations du GATT d'ici six mois; alignement des 
droits d'entree d'ici 12 mois. Eliminer l'antidumping d'ici 18 mois. 



Proteger l'environnement: un modele d'innovation 

Prenons un exemple concret sur la fa~on pour une societe innovatrice de 
profiter des occasions d'affaires. La population canadienne se prononce 
vivement en faveur d'un environnement plus propre et plus sain. Elle veut voir 
le pays jouer un role de chef de file en ce domaine, non seulement en adoptant 
des normes internationales, mais egalement en mettant le monde des sciences 
et de la technologie a l'etude de ce dossier. 

Le besoin pressant de s'occuper du dossier ecologique est une occasion 
unique de mettre en pratique tout ce dont il a ete question clans le present 
chapitre: l'innovation pour mettre au point des produits et des procedes, la 
philosophie relative a la qualite permettant aux entreprises de repondre aux 
attentes des clients et de s'imposer clans de nouveaux creneaux s~r les differents 
marches, et l'etablissement par les gouvernements d'une reglementation-cadre 
qui encourage les entreprises a innover et a proteger l'environnement. 

Parvenir a un developpement viable est un defi pour tous : particuliers, 
entreprises, industries et gouvernements. La sensibilisation du grand public a 
ces questions a incite l'industrie a accorder une priorite sans precedent aux 
methodes de production, demise en marche et d'elimination des produits. Les 
industries comptant largement sur les ressources naturelles sont particuliere­
ment vulnerables face aux reglements environnementaux plus stricts et a une 
surveillance attentive de la part du public. Cependant, grace a une gestion 
adequate, l'industrie peut transformer ce qui semble un fardeau en une 
situation exceptionnelle qui repond tant aux preoccupations ecologiques 

', . qu econom1ques. 

En raison de l'immensite des terres et des masses hydrographiques du 
Canada, les secteurs des sciences, de la technologie et du commerce ont acquis 
une expertise considerable en sciences de la terre et de l'environnement. 
Mattrisee, une telle expertise, de pair avec une vaste experience de la gestion 
des ressources naturelles, peut donner au Canada une longueur d'avance sur la 
concurrence et mieux repondre aux demandes sans cesse croissantes de 
produits, de procedes et de services respectueux de l'environnement tant a 
l'etranger qu'au pays. Les preferences changeantes des consommateurs sont une 
promesse de recompenses tres concretes pour les entreprises integrant clans 
leurs plans d'affaires des objectifs commerciaux et ecologiques. Rappelons que 
le marche mondial de la nouvelle industrie de l'environnement devrait 
atteindre 375 milliards de dollars d'ici la fin de la decennie. 
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■ L'Accard de libre-echange entre le 
Canada et /es Etats-Unis est farule sur le 
GA IT et a ete negocie pour elargir les 
perspectities commerciales et garantir au 
Canada l' acces au marche le plus impor­
tant, tout en encourageant un marche 
interieur tourne tiers l' exterieur et la 
competititiite . L' Accord de libre-echange 
nord-americain completera le premier 
accard et permettra aux entreprises 
canadiennes de se faire concurrence sur le 
marche.americain selon /es memes 
conditions que les entreprises mexicaines, et 

sur le marche mexicain selon /es memes 
conditions que les entreprises americaines. 
Parallelement, le deuxieme accord tend a 
sautiegarder la position du Canada comme 
pays f atiorable aux intiestissements destines 
a profiter au marche nord-americain. ■ 

■ La philosophie sous-jacente au detieloppe­
ment tiiable laisse supposer que la croissance 
economique a long terme repose sur un 
entiironnement sain et que le processus de 
decision en matiere d' entiironnement et 
d' economie doit etre integre. La tiiabilite est 
par consequent une f orme de progres qui 
satisfait les besoins actuels sans empecher Les 
generations a tienir de satisf aire /es leurs . ■ 



■ Il existe deja au Caruula 15 Centres 
nationaux d' excellence qui reunissent les 
chercheurs de pointe des universites, de 
l'industrie et des gouvemements pour mettre 
en commun leurs ressources et leurs 
competences, pour creer des debouches 
commerciaux et pour accelerer l' €change de 
nouvelles technologies avec l'industrie. Ces 
centres se penchent sur une grande variete 
de sujets, de la recherche spatiale aux 
materiaux industriels de pointe en passant 
par le vieillissement humain, et ils 
etablissent des partenariats productifs entre 
!es secteurs public et prive. Un Centre 
d' excellence pour le developpement viable 
concentrerait ses recherches sur Les pratiques 
et Les produits viables ecologiquement, pour 
utilisation dans l' ensemble de l' economie. ■ 
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MULTIPLIER LES FORCES DU CANADA 

ENJEU 
Regrouper les forces du Canada en matiere de pratiques environnementales afin 
de depasser la concurrence et de garantir un developpement viable. 

PR0POSm0N 20 
Etablir un Centre d'excellence pour le developpement viable pour encourager la 
R-0 faite par l'industrie, les universites et les gouvernements. 

Joueurs Les gouvernements en collaboration avec le secteur prive 
et les universites. 

Echeance D'ici six mois. 

Accentuer le role de l'Etat 

Les politiques, les reglements et les pratiques de l'Etat doivent s'accorder avec les 
besoins de la population et du secteur prive, alors que ce demier s'adapte pour 
satisfaire aux nouvelles preoccupations ecologiques et profiter des nouvelles 
perspectives. Avant tout, les lois et les reglements relatifs a l'environnement 
doivent etre serieusement expliques, entre autres l'importance de la responsa~ 
bilite environnementale. Par ailleurs, les reglements federaux et provinciaux 
doivent etre mieux coordonnes et harmonises a l'interieur du Canada avec les 
reglements intemationaux. Des reglements et des normes doivent etre elabores 
clans le cadre d'un processus ouvert, equitable et raisonnable avec la participation 
de l'industrie et des gouvemements afin d'assurer la poursuite des objectifs en ce 
domaine sans reduire pour autant la competitivite a court terme des industries. 

Les reglements publics ont une incidence importante sur la fa~on 
d'atteindre les objectifs en ce domaine. Ils peuvent encourager }'innovation en 
permettant d'aller au dela de la methode traditionnelle de commande et de 
gestion. En etablissant des normes qui n'exigent pas l'utilisation de techniques 
particulieres, le gouvemement peut encourager l'industrie a mettre au point 
des procedes efficaces, economiques et respecteux de l'environnement. 

RECOIJRS A DES MECANISMES COMMERCIAUX 

ENJEU 
Parvenir a la viabilite environnementale. 

PR0P0Sm0N 21 
Mettre l'accent sur les stimulants economiques et le role des marches dans le 
cadre de !'adoption de reglements sur l'ecologie afin d'en arriver a un meilleur 
equilibre entre !'application directe, l'auto-reglementation et les forces 
economiques. 

Joueurs 

Echeance 

Les premiers ministres. en consultation avec des tables rondes 
nationales et provinciales sur l'environnement et l'economie. 

Examen de tousles reglements pertinents d'ici l'ete 1993. 



lnvestir dans les ressources humaines : le meilleur atout 

Les plus grands profits decoulant de l'innovation proviennent des efforts 
constants des travailleurs et des cadres, collaborant pour appliquer la 
technologie a la production de produits et de services sans cesse de meilleure 
qualite et mains couteux que ceux des concurrents. 

Cependant, la reussite en matiere d'innovation depasse l'acquisition et la 
mise au point de nouvelles techniques. L'innovation et la recherche de la 
qualite incitent aussi a trouver la meilleure methode de production, avec les 
ressources disponibles et face a des conditions de marches en constante 
evolution. 

11 a ete maintes fois demontre que la fa~on d'organiser le travail et 
d'utiliser l'equipement ainsi que l'espace disponibles au cours de U production 
est tout aussi important que l'acces aux techniques de pointe les plus recentes. 
Cela depend egalement de la collaboration entre les travailleurs et les cadres 
pour atteindre des objectifs avantageux. 

Les principales conditions du succes d'un travail d'equipe entre les 
travailleurs et les cadres sont bien connues : 

• La confiance mutuelle - les cadres partagent l'information strategique 
et financiere avec les employes ainsi que le controle des operations 
quotidiennes; les employes font preuve de diligence pour executer 
differentes taches et considerent que les differentes formes de 
remuneration sont liees au rendement de l'organisme. 

• L'engagement de la part des cadres a travailler constamment avec 
les ouvriers et a deployer taus les efforts possibles pour la protection 
des emplois. 

• La grande importance accordee a la formation et au recyclage. 

• Le concept du travail d'equipe pousse jusqu'a l'atelier et au comptoir 
de services, afin que taus les employes aient une plus grande part des 
responsabilites et des recompenses et qu'ils aient une responsabilite 
personnelle les incitant a resoudre les problemes de production 
et de commercialisation. 

• Le concept du travail d'equipe exploite au sein des associations 
nationales et des associatio~ industrielles afin que travailleurs et 
cadres puissent s'entendre sur des objectifs communs au niveau 
national de meme qu'au niveau de l'industrie et planifier ensemble des 
strategies de competitivite a long terme. 
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■ Le Centre canadien du marchi du travail 
et de la productivite a pris un bon depart 
dans la cooperation entre les travailleurs et 
les cadres, au niveau national et au niveau 
de l'industrie. Certains modeles connaissent 
le succes, notamment le Conseil sectoriel de 
formation prof essionnelle, dans le domaine 
de I' electricite et de l' electronique, et le 
Canadian Steel Trade and Employment 
Congress. ■ 



■ Le Forum sur !es produits forestiers de 
l'Ouest regroupe !es travailleurs et !es cadres 
afin de trouver ensemble des solutions aux 
problemes d' emploi lies a l'industrie cana­
dienne des produits forestiers. Le Forum se 
concentre sur des solutions decoulant d' une 
recherche faite en collaboration, et prepare 
des modeles d' adaptation de la main-
d' reuvre et de gestion des ressources. ll 
intervient egalement aupres de tous les 
ordres de gouvernement, comme chamption 
des politiques et des programmes qui repon­
dent le mieux aux besoins de l'industrie. ■ 

36 

LA CHANCE AUX TRAVAILLEURS ET AUX CADRES 

ENJEU 

Adopter et stimuler le travail d'equipe. travailleurs-cadres, comme base de 
l'activite commerciale au Canada. Les cadres et les travailleurs, aux niveaux 
national et industriel et meme dans chaque entreprise. doivent s'engager a 
collaborer afin de trouver les meilleurs moyens d'offrir des produits et des 
services a forte valeur ajoutee, source de salaires eleves, et concurrentiels 
sur les marches mondiaux. 

PROPOSITION 22 
Accelerer la conception et la vulgarisation de modeles canadiens de travailleurs­
cadres en se fondant sur !'expertise disponible, en creant des projets-pilotes et en 
donnant aux entreprises conseils et aide de depart. 

Joueurs Le Centre canadien du marche du travail et de la productivite. les 
associations industrielles et les syndicats. avec un soutien accru 
de Travail Canada et des gouvernements provinciaux. 

Echeance Programme national d'ici juin 1993. 

PROPOSITION 23 
Encourager la collaboration travailleurs-cadres en mettant sur pied des forums 
nationaux pour permettre aux associations industrielles de poursuivre des 
objectifs communs. 

Joueurs Le Centre canadien du marche du travail et de la productivite. en 
collaboration avec les associations industrielles et les syndicats. 

Echeance Le Centre devra coordonner la premiere serie de forums 
nationaux d'ici avril 1993. 

PROPOSITION 24 
Adopter le travail d'equipe entre les travailleurs et les cadres comme modele de 
gestion des affaires au Canada. Rechercher des conseils aupres des sources 
mentionnees ci-dessus et aupres de personnes possedant une competence 
particuliere sur la facon de faire des changements efficaces et permanents au 
sein de !'organisation. 

Joqeurs Les actionnaires canadiens. les cadres, les associations 
nationales. les associations industrielles et les syndicats. 

Echeance lmmediatement. Le Conseil de la prosperite observera la situation 
et inclura une evaluation dans son premier rapport. 



Appuyer l'adaptation des employes 

Pour s'adapter avec succes aux conditions economiques changeantes, les 
travailleurs et les cadres d'un organisme doivent planifier a l'avance. Les 
employes doivent etre prets a accepter de nouveaux emplois requerant de plus 
grandes competences, et ce, grace a des programmes de formation permanente. 
Ce type d'innovation se produira naturellement s'il existe au sein de route 
organisation une collaboration veritable entre les travailleurs et les cadres. 

Cependant, il y aura encore des periodes ou des licenciements seront 
inevitables. Dans cette optique, les travailleurs affectes doivent absolument se 
voir offrir la possibilite de reintegrer le marche du travail aussi rapidement que 
possible. Lorsqu'une personne est au chomage, son moral en souffre de meme 
que ses competences et ses habitudes de travail. C'est ace stade qut l'aide 
publique se revele la plus importante. Un nouveau chomeur doit immediate­
ment se voir offrir des options concretes : un placement rapide ailleurs a un 
poste similaire, !'amelioration de ses competences pour un poste similaire mais 
a un niveau technique plus eleve, ou un recyclage intensif pour acquerir de 
nouvelles competences et connaissances en vue d'un changement important 
de carriere. 

L'element principal d'une telle strategie est le maintien du revenu au 
cours du recyclage ou de la recherche d'un emploi. L'acces a des conseils sur les 
qualifications les plus en demande et le type de recyclage le plus efficace est 
tout aussi important, de meme que la disponibilite de hons programmes de 
formation. 

Les gouvemements doivent jouer un role central en apportant leur 
soutien clans tous ces secteurs. Les legislations provinciales devraient garantir 
des niveaux constants et adequats d'indemnites de licenciement et des preavis 
raisonnables. Les gouvemements pourraient egalement faire un meilleur usage 
des fonds publics, par exemple, en reservant d'abord les prestations d'assurance­
chomage au maintien du revenu des travailleurs sans emploi poursuivant 
activement un programme de recyclage. 

Les gouvemements peuvent egalement aider en eliminant les obstacles 
auxquels font face les travailleurs sans emploi a leur retour sur le marche du 
travail. L'uniformisation, clans routes les provinces et les territoires, des 
exigences relatives aux competences professionnelles, une aide accrue en 
faveur d'une reinstallation ainsi que !'elimination de routes les barrieres a la 
libre circulation des produits, des services et des personnes a l'interieur du pays 
permettraient aux chomeurs de trouver de nouveaux emplois. 

., ...,, 
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ADAPTATION DES EMPLOYES 

ENJEU 
Offrir aux travailleurs de meilleures chances de s'adapter a une conjoncture 
economique fluctuante. 

PR0P0Sm0N C25 
Elaborer une strategie. a l'echelle du pays, portant sur !'adaptation des 
travailleurs, selon les principes suivants : 

• un engagement des travailleurs et des entreprises en faveur du recyclage et de 
!'amelioration des competences; 

• une meilleure information sur les competences et les connaissances requises 
pour la protection de l'emploi; 

• !'harmonisation des normes provinciales relatives aux qualifications et autres 
criteres d' emploi partout au pays; 

• la garantie d'une aide financiere versee aux chomeurs pour leur permettre 
un retour productif sur le marche du travail. y compris des preavis raisonnables 
de licenciement. un systeme national uniforme en matiere d'indemnites de 
licenciement. un effort accru en faveur de l'aide au recyclage des travailleurs 
beneficiant de prestations d'assurance-chomage; 

• une plus grande allocation des fonds publics a !'adaptation des personnes 
plutot que des entreprises. 

Joueurs La strategie elaboree par le Centre canadien du marche du travail 
et de la productivite. a la demande du Conseil de la prosperite. en 
partenariat avec les gouvernements federal et provinciaux. Ce 
dernier en suivra les progres. 

Echeance La strategie devra etre deposee d'ici avril 1993. 

f 



DIFFUSER UNE CULTURE 
DU SAVOIR AU CANADA 

Les Canadiens ont toujours accorde une grande importance a l'education 
en tant que fondement de la prosperite. « Travaille beaucoup et instruis­
toi », tel est le conseil transmis d'une generation a l'autre et encore 

valable pour de nombreuses personnes, pour l'economie et la societe. 

Le Canada consacre 7,2 p. 100 de son produit national brutp l'education, 
le pourcentage le plus eleve de tous les pays industrialises. 11 depense pre­
sentement au total 55 milliards de dollars par annee pour \'education et la 
formation. Pourtant, les discussions populaires ont clairement demontre que 
les Canadiennes et les Canadiens estimaient ces chiffres insuffisants. 

Ces demiers se demandent si les systemes qui ont si bien servis par le 
passe sont adequats pour repondre aux besoins futurs. Les inquietudes portent 
sur l'accessibilite, l'alphabetisation, le decrochage, les resultats en mathema­
tiques et en sciences, la preparation des etudiants au monde du travail et les 
occasions de formation en milieu de travail. 11 faut se demander si l'on est pret 
a affronter un monde au sein duquel on comptera plus sur les cerveaux que sur 
les muscles. 

De l'avis d'un grand nombre, l'amelioration de la qualite et la pertinence 
de l'education ainsi que de la formation sont la priorite a la base de la 
prosperite. Les Canadiennes et les Canadiens veulent repenser et moderniser 
les systemes d'enseignement grace a des liens plus etroits avec la collectivite et 
le monde du travail. Ces systemes doivent faire appel a de nouvelles methodes 
pedagogiques et miser davantage sur l'innovation, les techniques disponibles, 
ainsi que sur de nouvelles methodes tel le teleenseignement. 

Les pages suivantes proposent une strategie visant a creer une solide 
culture du savoir au Canada, soit la recherche de l'excellence et des resultats; 
un engagement de tous en faveur d'un apprentissage a vie; la poursuite des 
efforts pour offrir a tous des possibilites d'apprendre; un plus grand nombre 
d'options sur les periodes d'etudes, les methodes et les moyens d'enseignement; 
le partage de nouvelles responsabilites et la creation de nouveaux partenariats. 

Cette strategie entratnera une des transformations les plus ambitieuses de 
toute l'histoire du systeme d'education. Elle comporte quatre volets. 

Le premier est le plus important : operer un renversement des systemes 
d'enseignement afin de mettre l'accent sur les resultats et de garantir aux 
etudiants des connaissances, des competences et des attitudes nouvelles. Pour y 
arriver, il faut une tribune pour discuter de ces questions a l'echelle du Canada, 
un organisme qui s'occupera de faciliter et de faire connattre les changements. 
Les trois autres volets de la strategie sont : rendre le systeme assez souple pour 
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que chacun puisse avoir la chance d'apprendre tout au long de sa vie; avoir 
acces a l'innovation ainsi qu'a la technologie pour permettre et appuyer les 
changements; et susciter un engagement individuel a l'egard de la formation. 

UNE CULTURE DU SAVOIR : LA STRATEGIE EN BREF 

1. Mettre l'accent sur les resultats 
• Determiner les attentes 

• S'orienter vers des competences et des qualifications polyvalentes 

2. Rendre la formation permanente 

• Assurer aux enfants un ban depart 
• Conjuguer les mondes de l'ecole et du travail 

• Enrichir !'education superieure et en elargir les conditions d'acces 

3. lnnover pour favoriser le changement 

• Profiter des nouvelles techniques 

• Revoir la formation des enseignants 
4. Faire participer taus les Canadians 

• Susciter un engagement envers le savoir 

Mettre l'accent sur les resultats 

Le Canada depense plus pour l'enseignement que la plupart des autres pays 
industrialises et pourtant, les Canadiennes et les Canadiens estiment que les 
etudiants obtiennent des resultats inferieurs a la moyenne. Trop de jeunes ne 
sont pas prets a affronter le marche du travail, ni la formation pour acquerir 
des competences nouvelles, soit parce qu'ils decrochent, soit parce qu'ils 
obtiennent leurs diplomes sans aptitudes de base en lecture et en calcul. 

De plus en plus, les Canadiens pensent que l'on a trop insiste sur les 
methodes pedagogiques et pas assez sur l'acquisition de connaissances et de 
competences. Le processus est devenu plus important que les resultats. 

Les systemes d'enseignement et de formation doivent insister sur le 
rendement, cl qui signifie un changement radical d'orientation, changement 
necessaire pour permettre aux etudiants de faire face aux defis de l'avenir. 

Dans un premier temps, il convient de decider ce que l'on attend des 
systemes de formation. 11 existe un interet croissant pour definir les attentes 
personnelles sur les systemes d'enseignement, les aptitudes ainsi que les 
competences essentielles a acquerir aux differentes etapes de l'education et de 
la formation. Un certain nombre de propositions ont ete elaborees par les 
enseignants, les provinces et les associations d'affair~s. 11 faut maintenant 
travailler ensemble pour definir un ensemble d'attentes et en faire une realite. 
La participation de tous les joueurs principaux est necessaire : etudiants, 
parents, employeurs, syndicats et bien sur, enseignants a tousles niveaux. 



Quelles que soient les attentes de chacun, il faut s'accorder sur ce point : 
mettre l'accent sur les resultats entraine la definition de ces demiers en termes 
de competences personnelles, d'aptitudes a faire certaines choses et a accomplir 
des taches precises. 

Ce concept de formation fondee sur la competence facilite l'adaptation 
de l'enseignement aux besoins personnels; permet a chacun d'apprendre a 
son rythme; foumit des indications plus precises aux employeurs sur les com­
petences des employes eventuels; permet la mise en ceuvre d'un systeme 
de qualifications polyvalentes pour les personnes travaillant n'importe ou 
au Canada. 

Des outils et des instruments permettant l'evaluation des competences 
acquises seront developpes ainsi que des programmes d'etudes et des methodes 
de presentation de rapports. Il faudra faire preuve d'ingeniosite plur etablir un 
systeme fonde entierement sur les competences, etant donne que celles-ci ne 
peuvent etre toutes evaluees a l'aide de tests normalises. 

Par ailleurs, il faudra evaluer et observer le rendement des systemes et de 
leurs composantes, s'appuyant sur des criteres voisins des normes canadiennes 
et des normes intemationales. Les resultats de test normalises seront des 
indicateurs utiles, sans etre les seuls retenus pour evaluer les resultats. D'autres 
indicateurs, comme le pourcentage d'etudiants terminant leurs etudes 
secondaires, peuvent etre utilises pour determiner si les principaux objectifs 
Ont ete atteints. 

Le public a le droit d'etre tenu au courant des progres clans cette quete de 
resultats et de rendements de niveau superieur. Bien que l'enseignement soit 
une competence partagee, les etablissements d'enseignement doivent etre 
tenus responsables des resultats envers leurs clients, et done, foumir des 
informations sur ceux-ci. 

Elaborer des systemes orientes plus directement sur les resultats entraine 
des changements radicaux et complexes, exigeant une direction eclairee pour 
l'ensemble du pays, mais actuellement, aucune institution n'est en mesure de 
jouer ce role. C'est pourquoi il faudrait creer un nouvel organisme operant 
independamment des gouvemements, organisme qui, tout en respectant les 
competences provinciales en matiere d'education, ferait appel a tousles joueurs 
des milieux de l'education et de la formation. 

.. .,, 
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■ Pour fixer des objectifs en matiere 
d' education et pour souligner les compe­
tences et les capacites essentielles, les 
gouvemements provinciaux, les groupes des 
milieux des affaires et de !'education, tel le 
Conference Board du Canada, et d'autres 
organismes comme l' Association canadienne 
de syndics des ecoles, en sont arrives, 
etonnamment, d des conclusions similaires. 
Savoir lire, ecrire et calculer, et posseder des 
connaissances genera/es sont parmi les 
competences essentielles, sans oublier la 
creativite, l'estime de soi, les aptitudes a 
communiquer, I' autonomie et les relations 
interpersonnelles . De telles competences 
sont en demande croissante dans le monde 
du travail et jouent un role important toute 
la vie. ■ 

■ En 1988, l'Ecole secondaire Georges 
Vanier de North York, en Ontario, a 
adopt€ une strategie de I' education fondee 
sur les competences. En collaboration avec 
des representants de l'industrie, des syn­
dicats, des etablissements postsecondaires, 
des parents et des etudiants, le personnel de 
l' ecole a determine les competences particu­
lieres requises ainsi que le profil d' aptitudes 
et a f ait une description detaillee des com­
petences a acquerir avant le diplome. Le 
profil couvre quatre secteurs : les aptitudes a 
resoudre des problemes, les aptitudes a 
communiquer, les qualites personnelles et 
les competences pratiques ( ordinateurs, 
technologie et telicommunications). Pour 
aider les enseignants, des activites et des 
strategies particulieres ont et€ choisies pour 
l' acquisition de ces competences, en/in, des 
methodes d'evaluation ont ete proposees. ■ 
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Les propositions suivantes permettront d'etablir un systeme fonde sur 
les competences : 

FORUM CANADIEN SUR LE SAVOIR 

ENJEU 
Creer un organisme qui reunira les fournisseurs de services d'enseignement et 
leur clientele dans le domaine de !'education et de la formation et ce. de toutes 
les regions du pays, ce qui leur permettra de travailler ensemble, de facon 
concrete. a la poursuite d'objectifs communs. 

PR0POSmDN 26 
Creer un Forum canadien sur le savoir afin de : 

• jouer un role de chef de file dans le cadre d'un processus visant a elaborer une 
formulation des attentes en matiere d'education et de formation au Canada; 

• surveiller la mise en reuvre du plan d'action et publier des rapports d'activites; 

• encourager les partenariats et les collaborations; 

• coordonner et diffuser des initiatives speciales pour eliminer l'analphabetisme 
lvoir Proposition 51) et eveiller l'interet pour le savoir par le biais d'une 
campagne intensive d'information lvoir Proposition 42); 

• provoquer le changement. !'innovation et !'excellence; 

• faire rapport au public au mains une fois par annee dans le cadre d'une 
rencontre publique. 

Ce nouveau forum devrait reunir des fournisseurs de services d'enseignement et 
leur clientele dans le domaine de la formation, etre finance a la fois par les 
gouvernements federal et provinciaux et le secteur prive, etre seconde par un 
secretariat et disposer d'un premier mandat de cinq ans. 

Joueurs Le Conseil de la prosperite pour lancer le Forum. 

Echeance Operationnel dans un delai de six mois a compter de la creation 
par le Conseil de la prosperite. 

CHANGER LE CENTRE D'INTERET EN FAVEUR D'UN SYSTEME 
FONDi SUR LES COMPETENCES 

ENJEU 

Changer le centre d'interet des systemes d'education et de formation en les 
fondant sur les resultats, et elaborer un systeme axe sur les competences. 

PR0P0Sm0N 27 
Suivre les etapes proposees pour elaborer un systeme fonde sur les competences 
et couvrant taus les niveaux d'education et de formation: 

• definir le succes de l'apprentissage des connaissances en termes de 
competences eprouvees, de connaissances et d'attitudes acquises, par rapport 
a des attentes et a des resultats determines pour les individus; 

• developper des outils pertinents de mesure afin d'evaluer les progres et les 
resultats individuels; 



• suggerer les changements necessaires aux methodes et a !'organisation de 
l'enseignement (nouvelles facons de communiquer les resultats. nouvelles 
methodes d'enseignement adaptees aux besoins des individus et nouveaux 
programmes d'etudes); 

• determiner un ensemble de qualifications pour l'acces a la formation continue 
et a la formation en general. ainsi que pour l'embauche et la promotion 
par les employeurs; 

• ouvrir un registre des competences. des connaissances acquises et des niveaux 
atteints par les Canadiens a titre individuel. niveaux qui seront reconnus 
partout au Canada. 

Joueurs Les gouvernements provinciaux et territoriaux en collaboration 
avec les facultes d'education et les commissions scolaires. afin 
d'etablir une approche fondee sur les competence~ pour 
l'enseignement elementaire et secondaire. 

Les universites et les colleges developperont un ensemble de 
niveaux de competence pour !'admission aces etablissements et 
pour l'obtention de diplomes. systeme garantissant que les 
credits seront acceptables d'un etablissement a l'autre. et 
reconnaitront les credits obtenus anterieurement. 

Les employeurs. les travailleurs et les associations des differents 
secteurs industriels. menes par la Commission canadienne de 
mise en valeur de la main-d'reuvre. elaboreront des criteres sur 
les qualifications recherchees et y auront recours quand ils seront 
lies aux emplois. 

Les gouvernements fourniront !'aide financiere et la coordination 
selon les besoins. en particulier pour la mise en place d'un 
registre des competences, a l'echelle du Canada. 

Echeance D'ici cinq ans, tous les eleves des ecoles secondaires devront 
obtenir leurs diplomes selon des normes de competences. 

SURVEILLER LE RENDEMENT DU SYSTEME 

ENJEU 

Definir des indicateurs de rendement fondes. en matiere d'education et de 
formation, sur les normes canadiennes et les normes internationales. 

PROPOSITION 28 
Elaborer un ensemble d'indicateurs de rendement du systeme, pouvant etre 
utilises partout au Canada et qui soient fondes sur !'evaluation des resultats des 
etudiants par rapport aux normes canadiennes et aux normes internationales. 

Developper le Programme d'indicateurs du rendement scolaire du Conseil des 
ministres de !'education du Canada (CMECI pour l'appliquer a un plus grand 
nombre de matieres et de groupes d'age. 

Joueurs Le CMEC, la Commission canadienne de mise en valeur de la 
main-d'reuvre et le Forum canadien sur le savoir. 
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■ Dans le cadre de son programme d' etudes 
personnalisees (Personalized and 
Continuing Education Program, PACE), 
l'Ecole secondaire Ernest Manning de 
Calgary offre aux €tudiants un programme 
d' apprentissage prevu pour repondre aux 
besoins particuliers de formation de chaque 
etudiant. l.e programme repose SUT le 
principe que I' etudiant est maitre de sa 
formation et qu'une progression doit etre 
fondee sur la competence acquise dans 
chaque unite de cours et des tests 
administres lorsque l' etudiant est pret. ■ 

■ Le Programme d'indicateurs du 
rendement scolaire en cours de preparation 
par le Conseil des ministres de I' Education 
du Canada foumira une base generale 
d'informations qui permettra aux ministeres 
provinciaux de I' Education d' evaluer le 
rendement des systemes d' education ainsi 
que des etudiants et de dresser les priorites 
en matiere d'education. L'information 
comprendra les niveaux de reussite en 
lecture, en €criture et en mathematiques 
pour les jeunes de 13 ans et ceux de 16 ans , 
ainsi que les taux de participation et 
d' obtention de diplomes . ■ 



■ L' Institut de r.echnologie du Nord de 
!'Alberta (ITNA) a propose une stTategie 
en trois volets pour incorporer les principes 
de la Gestion de la qualite totale ( GQT) 
dans tout.es ses activites. La GQT est mise 
en reuvre de f CJton int.erne; elle est integree 
aux programmes d'etudes de l'ITNA et 
adaptee aux entreprises et industries 
albertaines par un lnstitut de GQT-ITNA. 
Un conseil de la qualite a ete cree, un 
coordonnat.eur de la qualiti est en posr.e et 
plusieurs projets-pilot.es sont en cours de 
preparation. • 
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Echeance D'ici un an, entente entre toutes les provinces pour developper le 
Programme d'indicateurs du rendement scolaire. 

ENGAGEMENT ENVERS LA QUALITE ET LE SERVICE 

ENJEU 

Rendre les etablissements d'enseignement plus responsables et mieux adaptes 
aux besoins des etudiants, des families ainsi que des communautes et les 
encourager a fournir plus d'informations sur le rendement. 

PR0P0Sm0N 29 
Appliquer aux etablissements d'enseignement les principes d'amelioration 
constante de la qualite, soit: 

• definir les besoins des clients et les niveaux de satisfaction; 

• prendre les decisions. dans la mesure du possible, au niveau local, la ou ii est 
plus facile de satisfaire les besoins; 

• faire participer les clients et le personnel enseignant au processus de decision 
et travailler avec les parents et la communaute; 

• evaluer le rendement par rapport a des mesures precises des resultats et 
publier annuellement les resultats de ces evaluations sur les niveaux 
de qualite atteints. 

Joueurs Les ecoles, les etablissements postsecondaires et les 
commissions scolaires, en collaboration avec leurs clients. 

Echeance Publication des premiers rapports d'ici deux ans. 

Rendre la formation permanente 

Les Canadiennes et les Canadiens doivent avoir }'assurance que la formation 
est a leur portee, tout au long de leur vie. Nombre d'elements des sont deja en 
place, mais il faut toutefois combler des vides importants, consolider les liens 
entre les differentes composantes des systemes de formatior. et changer la fa~on 
de faire certaines choses. Il faut egalement offrir des options plus variees et plus 
simples, comme le teleenseignement. 

Deja, dahs de nombreuses regions du pays, des evenements concrets ont 
lieu en vue de mettre en place un systeme mieux adapte d'enseignement et de 
formation. Cependant, un certain nombre de problemes requierent une plus 
grande attention. Meme si un diplome d'etudes secondaires est !'exigence 
minimale pour se lancer clans la vie adulte et la plupart des emplois, trop de 
jeunes quittent l'ecole sans l'avoir en main. 

La necessite d'accroitre l'interet pour les mathematiques, les sciences et 
les competences techniques est un autre grand defi. Des solutions a ces prob­
lemes et a d'autres seront trouvees si l'on se concentre sur les resultats et que 
l'on determine les attentes, tel qu'indique auparavant. Le Comite directeur a 
limite ses recommandations a quelques propositions marquantes qui a son avis 
sont urgentes. La plupart de ces propositions visent a consolider des systemes 



d'education et de formation aux stades de transition et aux niveaux 
postsecondaires afin de faire de la formation permanente une realite. 

11 faut s'assurer que les enfants arrivent a l'ecole prets, desifeux 
d'apprendre et capables de se concentrer sur l'acquisition de connaissances. Les 
annees prescolaires ant une influence importante sur l'interet et la capacite a 
apprendre. Un certain nombre de facteurs relies au milieu sont vitaux pour les 
futurs succes scolaires des jeunes, tels que l'alimentation de la mere durant la 
grossesse, l'interet des parents et leur participation a l'apprentissage des enfants, 
un sentiment de securite et de bien-etre ainsi qu'un milieu familial stable, non 
violent et sain. 11 est plus facile de partir du hon pied que de tenter de corriger 
les erreurs plus tard. 

11 convient d'etablir des liens plus etroits entre taus les etablissements 
d'enseignement et le monde du travail. Nombre de CanadienneJ et de 
Canadiens estiment que les ecoles s'interessent beaucoup trap aux etudiants se 
dirigeant vers les etudes postsecondaires et ne les encouragent pas a considerer 
des metiers manuels et techniques. Les programmes d'enseignement des metiers 
ou ceux relies a des emplois disparaissent a une periode ou la demande de 
travailleurs specialises s'accrott. Les employeurs continuent de se plaindre de 
l'absence de preparation des etudiants pour le marche du travail et de leur 
ignorance des techniques en service. 

Cela ne veut pas dire que les ecoles devraient se concentrer 
exclusivement sur la preparation des etudiants au monde du travail, mais plutot 
qu'elles devraient integrer cette question dans la liste de leurs priorites. Les 
etudiants devraient pouvoir acquerir des competences de base reliees au travail 
et etre exposes a certaines realites du milieu de travail. Les employeurs 
devraient etre des joueurs actifs. Les etudiants et leur famille devraient etre 
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informes des choix de carrieres et des autres possibilites de perfectionnement 
tout au long de leur carriere. 

II est de plus en plus important pour les jeunes de detenir au moins un 
diplome d'etudes secondaires en guise de preparation aux activites de la societe 
canadienne. Le probleme du decrochage est complexe, aussi les communautes, 
les ecoles, les gouvemements, les etudiants et les parents devraient-ils s'y 
attaquer afin de trouver des solutions. Le defi est de decouvrir ce qui fonc­
tionne et de passer a }'action. Chaque ecole et chaque communaute devraient 
avoir une strategie pour encourager les jeunes a rester a l'ecole et pour offrir 
d'autres possibilites d'apprentissage a ceux qui doivent apprendre ailleurs. 

Les colleges et les universites font face a des demandes croissantes en 
termes d'efficacite. Ces etablissements re~oivent de plus en plus d'etudiants 
plus ages qui s'inscrivent plus tard ou qui reviennent pour parfaire leurs 
competences et leurs connaissances, en vue, peut-etre, de choisir de nouvelles 
carrieres. Nombre de ces etudiants possedent deja une experience du milieu de 
travail car ils se partagent deja entre l'ecole, le travail et leurs responsabilites 
familiales. La tendance se maintiendra tout au long de la diffusion de la culture 
du savoir. Les colleges et les universites reagissent a ces changements, mais pas 
aussi rapidement que certains le souhaiteraient. Pour etre plus efficaces, ces 
etablissements devront s'inspirer de methodes pedagogiques plus audacieuses. 

II faut continuer de perfectionner la main-d'reuvre. Une grande part de la 
formation, traditionnelle ou non, se fait sur le tas et les employeurs devraient 
foumir aux travailleurs des occasions d'apprendre et de s'ameliorer. Former les 
employes est une part importante de l'engagement au chapitre de la qualite. A 
longue echeance, les entreprises qui forment elles-memes leur personnel et y 
investissent judicieusement auront les meilleures chances de succes. 

Cependant, selon certaines indications, les employeurs canadiens, par 
rapport a leurs principaux concurrents, n'investissent pas suffisamment clans la 
formation de la main-d'reuvre. La Commission canadienne demise en valeur 
de la main-d'reuvre travaille actuellement a propager une culture de la 
formation plus solide. De nombreux secteurs industriels reevaluent ensemble 
les programmes de developpement des ressources humaines et examinent ce 
qu'il faut fairy pour demeurer concurrentiels. De telles initiatives devraient 
continuer d'etre encouragees. 

Cependant, ii n'existe pas encore d'orientations precises sur le niveau de 
formation que les employeurs devraient foumir. Le plus souvent, les petites et 
moyennes entreprises qui embauchent la plus grande partie de la main-d'reuvre 
n'ont pas les moyens de foumir elles-memes la formation. 

De hons gestionnaires, tel est }'element vital du succes et de la prosperite 
du Canada. Les gestionnaires canadiens pourraient fort bien etre un des 
maillons faibles de la chatne reliant le recours aux ressources humaines, la 
qualite des produits et des services canadiens et la capacite d'etre concurren­
tiels. II faut elargir l'acces a la formation en gestion car la plupart des personnes 
auront besoin de competences en ce domaine a un moment de leur carriere. 



La qualite de la gestion est une question qui touche toutes les 
organisations, et non seulement les entreprises. Par exemple, elle influe sur le 
rendement des gouvemements et celui des associations communautaires sans 
but lucratif. Pourtant, trop souvent, la formation en gestion s'adresse plus ou 
moins exclusivement a ceux qui choisissent des carrieres clans les affaires. 

Voici les recommandations specifiques pour chacun des secteurs 
mentionnes ci-dessus: 

UN BON DEPART POUR TOUS LES ENFANTS 

ENJEU 

Veiller ace que les enfants commencent l'ecole du ban pied: ii taut faire du bien­
etre des enfants notre plus grande priorite. 

PROPOSITION 30 
Offrir: 

• une formation sur l'art d'etre parents, donnee aux adultes dans le cadre des 
cours prenataux et a taus les adolescents lainsi que la possibilite de suivre de 
tels cours, de facon permanente, dans les centres communautaires); 

• des supplements alimentaires et dietetiques aux femmes enceintes et aux 
enfants qui seraient autrement mal nourris; 

• une education et des soins de sante de la plus grande qualite pour les enfants 
en bas age; 

• un soutien accru aux programmes pour les femmes et les enfants victimes de 
sevices, notamment la recherche des enfants qui ant besoin d'aide; des 
informations sur l'ampleur des sevices, leurs causes profondes et les endroits 
ou obtenir de l'aide; des services d'orientation et de conseils ainsi que d'autres 
formes d'intervention pour aider les enfants victimes de sevices; et !'applica­
tion de la legislation visant a proteger taus et chacun des sevices familiaux; 

• un meilleur appui, en milieu de travail, aux programmes et aux politiques 
veillant a ce que les employes puissent faire face a des responsabilites 
familiales critiques. 

Joueurs Taus les ordres de gouvernement, les employeurs, les benevoles 
et les organismes communautaires et ceux a but non lucratif. 

Echeance Demarche entreprise d'ici un an. 
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■ Le Community Child Abuse Council de 
Hamilton-Wentworth, en Ontario, a 
propose un programme en trois volets pour 
prevenir la violence f amiliale . Un manuel 
de prevention de la violence f amiliale sera 
prepare. Le programme souhaite crier des 
ateliers et des cours pour !es enseignants, 
a fin de !es sensibiliser aux voies de f aits 
envers /es conjointes et aux effets de cette 
violence sur !es enf ants qui en sont !es 
temoins. Enfin, un programme sur la 
prevention de la violence f amiliale sera 
elabore pour /es eleves de la matemelle a 
l' ecole secorulaire, et ce, dans trois commis­
sions scolaires locales. L'objectif de ce 
programme est de divelopper !es connais­
sances, !es aptitudes et le comportement 
d' un enf ant dans six domaines : des 
relations saines, la securite personnelle, la 
communication, le respect de soi, la preven­
tion de stereotypes et la sensibilisation a la 
violence familiale. ■ 



■ En Alberta et en Ontario, deux 
programmes uniques permettent d des 
etudiants des demieres annees du secondaire 
de poursuivre leurs etudes tout en obtenant 
une formation en tant qu' apprentis inscrits. 
Il s' agit du Registered Apprenticeship 
Program (RAP), un projet-pilote en 
Alberta, et du programme de l' Appren­
tissage combine aux cours dans /es ecoles 
secondaires, en Ontario. ■ 

■ Le reseau des Innovateurs d I' eco/e invite 
des scientifiques, des ingenieurs, des tech­
nologues ainsi que /es meilleurs etudiants 
dans /es salles de classe pour susciter 
l'interet des etudiants pour /es mathema­
tiques, /es sciences et la technologie . Les 
participants comptent des specialistes en 
activite ou d la retraite ainsi que des 
etudiants de niveau universitaire et collegial 
specialises en mathematiques et en sciences . 
Collaborant avec /es enseignants et /es 
ecoles, ils repondent d une gamme de 
besoins : experiences en salle de classe, 
programmes de mentors, jumelage. ■ 
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FAIRE ENTRER LE MONDE DU TRAVAIL DANS LES ECOLES 

ENJEU 

,... 

S'assurer que les jeunes sont prets a entrer dans le monde du travail lorsqu'ils 
quittent l'ecole, le college et l'universite. 

PROPOSITION 31 
Fournir aux etudiants des niveaux secondaire et postsecondaire des 
connaissances pratiques sur le monde du travail par le biais de la cooperation, du 
jumelage avec des employes chevronnes et de partenariats ecoles-entreprises. 

Accorder aux etudiants des ecoles secondaires une plus grande chance d'acquerir 
des competences dans les domaines de la technologie, du commerce. des affaires 
et des arts appliques. et ce en ameliorant les programmes de formation technique 
et professionnelle, en elargissant les ententes d'apprentissage et en augmentant 
le nombre de programmes d'alternance travail-ecole; ces programmes sont de 
plus en plus populaires. 

Donner aux parents et aux etudiants un plus grand acces a une information de 
qualite sur les carrieres non professionnelles dans les domaines du commerce, de 
la technologie et des arts appliques. 

Encourager des partenariats entre les ecoles et les entreprises ainsi que les 
institutions locales, tels les hopitaux et les usines, qui offrent une grande variete 
d'emplois. 

Aider les enseignants a se familiariser avec le milieu du travail en leur offrant de 
passer du temps dans les entreprises et les institutions locales. 

Accorder a taus les etudiants !'occasion de se familiariser avec les applications 
pratiques des mathematiques, des sciences et de la technologie, en : 

• integrant !'utilisation d'ordinateurs en salle de classe des l'ecole primaire; 

• incluant l'apprentissage pratique d'outils, de machines et de techniques 
connus au cours des etudes primaires et secondaires; 

• preparant un cours obligatoire visant a familiariser les etudiants des ecoles 
secondaires avec des techniques elementaires; 

• invitant dans les salles de classe les personnes qui utilisent ces techniques; 

• donn6nt aux enseignants la formation et l'appui necessaires; 

• fournissant le materiel et le logiciel necessaire (voir Proposition 36); 

• stimulant l'interet des jeunes, en particulier les etudiantes, pour la technologie, 
les mathematiques et les sciences. 

Joueurs Les gouvernements provinciaux et territoriaux, les commissions 
scolaires, les etablissements postsecondaires, en collaboration 
avec les communautes, les employeurs et les syndicats. 

Echeance D'ici trois ans, taus les etudiants finissant les etudes secondaires 
devront avoir une experience pratique de travail et connaTtre 
l'informatique. 



TERMINER LES ETUDES SECONDAIRES 

ENJEU 

AccroTtre le nombre de jeunes terminant leurs etudes secondaires. Les 
communautes, les parents et les educateurs doivent unir leurs efforts pour veiller 
ace que les jeunes possedent un bagage suffisant avant de quitter l'ecole. 

PROPOSITION 32 
Preparer et mettre en CBuvre des strategies dans chaque communaute pour 
s'assurer que tousles jeunes terminent leurs etudes secondaires. Ces strategies 
devraient permettre de : 

• garantir le choix d'un mentor pour chaque etudiant, soit un enseignant, un 
parent ou un autre membre de la communaute; 

• adapter les programmes en fonction des besoins individuels et adopter des 
methodes pedagogiques souples; 

• adopter une politique ouverte d'entree et de sortie des ecoles lhoraires des 
cours ou encore exigences relatives a l'age); 

• trouver des solutions de rechange en dehors de l'ecole, le cas echeant. pour 
repondre aux besoins d'un etudiant; 

• donner aux etudiants un avant-gout du milieu de travail lvoir Proposition 31 ); 

• accorder des credits pour la formation acquise en dehors du cadre scolaire; 

• deceler rapidement les difficultes d'apprentissage et y remedier; 

• garantir la disponibilite de services sociaux valables dans chaque ecole, selon 
les besoins, et leur administration en etroite collaboration avec les educateurs. 

Joueurs Les commissions scolaires, les ecoles, les parents et 
les communautes. 

Echeance Une strategie doit etre preparee dans chaque communaute d'ici 
deux ans. 

ETABLISSEMENTS POSTSECONDAIRES 

ENJEU 
Encourager les etablissements postsecondaires a etre aussi ouverts que possible 
et a l'ecoute des nouveaux besoins. 

PROPOSITION 33 
Les etablissements devraient : 

• utiliser davantage les techniques d'information et de communications pour 
elargir l'acces a la formation et accroTtre la polyvalence; 

• offrir davantage d'occasions d'apprendre a l'exterieur des campus. soit par le 
teleenseignement. soit par la television communautaire; 

• eliminer les contraintes artificielles de temps, les conditions de residence et 
les obstacles relatifs a l'age; 

• favoriser la collaboration entre les etablissements; 
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■ Petro-Canada, la Fondation pour 
l'Education d'Ottawa-Carleton et d'autres 
associations locales ont collabore a la 
creation d'un centre de formation pour les 
etuo.iants « d risque » OU ayant decroche. 
Les participants travaillent dans une station­
service de Petro-Canada; ils re,oivent d la 
f ois une experience pratique, une formation 
sur le tas et un enseignement en salle de 
classe, ce qui enrichit leurs competences 
pratiques. Ils peuvent egalement obtenir 
jusqu' a trois credits pour leur diplome de 
12' annee . Depuis l' ouverture du Centre en 
1986, plus de 68 p. 100 des participants 
ont repris leurs etudes. ■ 

■ Le College Holland de l'1le-du-Prince­
Edouard a eti le premier etablissement 
d' enseignement au Canada a garantir aux 
employeurs le calibre des diplomes. Dans 
l' eventualiti ou les competences des 
diplomes sont inadequates pour le paste, le 
College poursuit leur formation. ■ 



■ Dans le cadre de son mandat visant a 
diuelopper une strategie sur les ressources 
humaines pour l'industrie automobile, le 
Seruice d' entretien et de reparation auto­
mobiles du Canada (SERAC) a prepare un 
Programme national de formation a 
!'intention des apprentis mecaniciens. Ce 
demier dresse les normes de formation d'un 
technicien pour !'ensemble de l'industrie. 
Les normes ont ete etablies en consultation 
avec les prouinces et les territoires. ■ 

■ En 1990, le Conseil sectoriel de 
formation professionnelle de I' Association 
des manuf acturiers d' equipement electrique 
et electronique du Canada a ouvert le Fonds 
sectoriel pour la formation pour ameliorer la 
formation dans ce secteur industriel et pour. 
susciter la participation active des cadres et 
des travailleurs. A ce jour, 27 ateliers 
regroupant 9 000 travailleurs participent a 
cette initiatiue. De plus, d'ici cinq ans, 
51 000 travailleurs devraient etre couverts 
par le fonds . ■ 
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• reconnaitre la specificite des besoins et la specialisation: 

• mettre en place un systeme de credits fond~ sur la competence reconnue (voir 
Proposition 27); 

• garantir que les credits obtenus a la suite de tout programme de formation 
seront reconnus et acceptes par taus les etablissements postsecondaires; 

• adopter de nouvelles methodes d'enseignement et d'autres activites 
pedagogiques repondant mieux aux besoins des adultes (particulierement 
pour les etudiants a temps partiel). techniques faisant appel a !'experience 
de ces adultes pour enrichir les programmes. 

Joueurs Les universites et les colleges en collaboration avec leur 
communaute. 

Echeance D'ici trois ans. taus les colleges et les universites devront 
avoir prepare des programmes pertinents en consultation avec 
leur communaute et leurs clients et instaure un systeme de 
credits reconnus par taus les etablissements. les colleges et 
les universites. 

FORMATION DONNEE PAR LES EMPLOYEURS 

ENJEU 
Encourager les employeurs, particulierement les petits entrepreneurs, a accroitre 
la formation de la main-d'reuvre. 

PROPOSITION 34 
lnsister sur !'importance de la qua lite en donnant aux employes la formation 
requise pour utiliser la technologie. La formation devrait comprendre le perfection­
nement, selon les besoins, des aptitudes de base - lecture, calcul et autres. 

Dispenser de la formation aux employes pour une periode equivalant a au 
mains 2 p. 100 du temps annuel de travail. soit environ une semaine de formation 
par personne. 

Aider les petites et moyennes entreprises canadiennes a adopter de nouvelles 
pratiques de gestion et a former leurs employes en : 

• encoyrageant les employeurs du meme secteur industriel a se joindre a 
d'autfes pour planifier les besoins de ressources humaines et de formation; 

• favorisant l'etablissement de regroupements a des fins de formation; 

• fournissant de !'information sur les plus recentes pratiques de gestion et sur 
les moyens innovateurs d'aider les employes a acquerir les competences 
requises. 

Joueurs Taus les employeurs. les associations commerciales et les 
associations industrielles. en collaboration avec les travailleurs et 
les syndicats. La Commission canadienne de mise en valeur de la 
main-d'reuvre jouera un role de chef de file de concert avec 
l'lnstitut national de la qua lite propose (voir Proposition 1 ). 

Echeance O'ici deux ans. taus les employes devront recevoir au mains une 
semaine de formation par an. 



FORMATION DES CADRES MOYENS ET DES CADRES SUPERIEURS 

ENJEU 

Ameliorer les competences des cadres canadiens. 

PROPOSITION 35 
Preparer un releve des qualifications fondees sur les competences des 
gestionnaires et l'utiliser pour modifier les programmes postsecondaires de 
gestion et d'administration. Ce releve servirait aussi pour l'embauche et 
l'avancement d'employes. 

Encourager les etudiants de niveau universitaire a suivre des cours de gestion. 

Elaborer des cours de gestion generale qui seront reconnus pour l'obtention de 
tout diplome. f 

Concevoir des cours de gestion a !'intention des specialistes. 

Elaborer des cours portant sur la gestion et sur !'utilisation d'ordinateurs ainsi que 
d'autres techniques d'information et de communications pour tous les etudiants 
en gestion et en administration (voir Proposition 10). 

S'assurer que les cours pertinents sont disponibles pour le teleenseignement. 

Reperer les specialistes canadiens des nouvelles pratiques de gestion et les 
encourager a partager leurs connaissances et leur expertise avec d'autres 
organismes canadiens, soit en jouant le role de mentor. soit en proposant des 
echanges entre cadres et professeurs. 

Joueurs Le Conseil de la prosperite preparera un plan d'action en 
collaboration avec l'lnstitut national de la qualite (voir 
Proposition 1 ). les grandes associations commerciales et 
industrielles. les syndicats, le Centre canadien du marche du 
travail et de la productivite et les fournisseurs de services de 
formation en gestion et en administration. 

Echeance Preparer un plan d'action a l'echelle nationale d'ici un an et le 
mettre en reuvre d'ici cinq ans. 

lnnover pour favoriser le changement 

Les recommandations de ce plan d'action, de pair avec la mondialisation des 
activites, imposeront des changements aux systemes d'education et de 
formation, tant sur le plan de la variete des services que sur la capacite de les 
dispenser. Pour y repondre, il faudra trouver de nouveaux moyens d'eduquer et 
de former. A tousles niveaux, il faudra davantage d'enseignants et d'instruc­
teurs devoues et competents. Les nouvelles methodes pedagogiques clans les 
ecoles, au travail et a la maison reposeront sur l'adoption des techniques 
d'information et de communications. Pour parvenir aux meilleurs resultats 
possibles, d'autres recherches seront necessaires. 

La technologie transforme le milieu du travail. Elle peut aussi transformer 
la salle de classe et permettre aux gens d'apprendre au travail ou en restant a la 
maison. Ainsi, les programmes assistes par ordinateur peuvent servir a 
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■ Les eleves de la 4• a la 6' annee de 
33 ecoles du Carleton Roman Catholic 
School Board a Ottawa, en Ontario, 
utilisent une technologie de pointe pour 
l' apprentissage des mathematiques, des 
langues, des arts et des etudes environne­
mentales . Les diff erentes techniques ont ete 
integrees dans 19 modules de programmes 
dans le cadre du Media-Integrated 
Curriculum Project, COTl{U pour mettre la 
technologie au service des etudiants et des 
enseignants. Le pro jet se f onde sur des 
programmes individualises, la maitrise de la 
matiere et une formation active axee sur les 
competences. Le financement du materiel 
inf ormatique et des accessoires a ete f oumi 
par la province, le conseil scolaire et un 
commanditaire du secteur prive (Unisys). ■ 
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personnaliser la formation, a enrichir l'experience de l'apprentissage et a 
foumir une retroaction rapide sur les progres, tant a l'etudiant qu'a l'enseignant 
ou a l'instructeur. Nombre de bons exemples peuvent servir de guide. 
N'oublions pas que le Canada est parmi les chefs de file du teleenseignement. 
Toutefois, ii faudrait faire beaucoup plus pour stimuler la conception et l'uti­
lisation de techniques d'information et de communications en education et 
en formation. 

Les enseignants et les instructeurs sont l'element cle de tout systeme de 
formation. Ils doivent etre prepares de fa~on a donner un bon rendement clans 
ce nouveau milieu et a faire le meilleur usage de ces techniques en salle de 
classe. De cette fa~on, ils pourront mieux aider les etudiants autonomes en 
dehors des salles de classe et faire preuve d'ingeniosite avec eux. 

La recherche de methodes pour faciliter l'acquisition des competences et 
des connaissances sera vitale. II faut rendre la formation plus interessante et 
plus gratifiante, tant en salle de classe qu'a l'exterieur et ce, pour toute la vie. 
Les projets actuels de recherche sont disparates et ne portent pas toujours sur le 
type de soutien necessaire a l'amelioration des resultats. 

Les personnes ayant re~u leur formation au Canada doivent rivaliser avec 
celles ayant etudie ailleurs et qui possedent deja les competences necessaires 
pour travailler sur le marche mondial. Les systemes canadiens d'education et de 
formation a tous les niveaux doivent reconnattre la realite de la concurrence 
intemationale et compter sur les forces du pays pour offrir aux autres des 
programmes pertinents d'enseignement et de formation. 

Voici les principales recommandations : 

LA FORMATION ET LES TECHNIQUES D'INFORMATION 
ET DE TELECOMMUNICATIONS 

ENJEU 

Trouver de nouveaux moyens d'utiliser la technologie et de personnaliser la 
formation en fonction des besoins individuels afin d'offrir de meilleures 
occasions d'apprendre. 

PR0P0Slfl0N 36 
Accroitre !'utilisation des techniques d'information et de telecommunications 
comme la formation assistee par ordinateur. le teleenseignement et la 
combinaison video/television en : 

• augmentant de 30 p. 100 par an le nombre d'ordinateurs et de logiciels 
dans les ecoles pour veiller a ce que tous les etudiants connaissent le 
fonctionnement des ordinateurs et les utilisent avec efficacite d'ici cinq ans; 

• s'assurant que chaque salle de classe dispose d'une prise de cable et d'une 
ligne telephonique; 

• preparant les enseignants et le personnel a utiliser davantage les ordinateurs 
dans les salles de classe; 
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• etablissant ou en utilisant des centres deja en activite dans les communautes. 
tels les centres de ressources en education; en equipant ces centres des 
techniques les plus modernes; en les ouvrant aux employeurs. aux syndicats, 
aux ecoles et aux personnes; 

• integrant la technologie dans la conception et la presentation de documents de 
cours et de programmes pedagogiques; 

• encourageant !'utilisation, dans les programmes de perfectionnement de la 
lecture et du calcul, de methodes de formation assistees par ordinateur; 

• modifiant le systeme actuel afin d'encourager !'usage d'un plus grand nombre 
de methodes de formation assistees par ordinateur et en eliminant les 
difficultes liees a l'achat et a !'utilisation de telles methodes. 

Joueurs Les commissions scolaires. les communautes. les ~treprises et 
les gouvernements. Le gouvernement federal facilitera l'achat du 
materiel requis - ordinateurs et logiciels appropries. et ce, avec 
les provinces et les ecoles. 

Echeance Cinquante centres de formation seront ouverts d'ici trois ans. 

UN RESEAU INFORMATISE DE FORMATION 

ENJEU 

Amener la formation a domicile, en salle de classe et en milieu de travail grace 
aux technologies de communications. 

PROPOSITION 37 
Utiliser les lignes telephoniques et la cablodistribution pour creer un reseau 
electronique de formation efficace et peu coOteux. Ce reseau pourrait etre relie a 
I' auto route electronique dont ii est question dans la Proposition 12. 

Examiner et- modifier au besoin les reglements. 

Joueurs Les compagnies de cablodistribution, de telephone et de 
transmission par satellite. Le gouvernement federal eliminera 
toutes les contraintes reglementaires ou administratives. 

Echeance Un reseau operationnel d'ici un an. 

PREPARATION DES ENSEIGNANTS 

ENJEU 

S'assurer que les enseignants et les autres specialistes de la formation sont prets 
a s'adapter a cette evolution constante du milieu de la formation au Canada. 

PROPOSITION 38 
Modifier et ameliorer les programmes de formation pedagogique des enseignants 
afin que ces derniers puissent travailler dans un systeme axe sur la competence et 
le progres individuel. 

S'assurer que les enseignants savent utiliser en salle de classe, des ordinateurs et 
d'autres outils pedagogiques. 

Lancer le reseau de mentors en associant les nouveaux enseignants a des 
enseignants chevronnes. 
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■ En Colombie-Britannique, l'agence 
Open Leaming collabore avec l'industrie 
forestiere et d' autres employeurs importants 
de la region de Prince George pour creer un 
centre de formation qui offrira une 
formation fibre et orientee vers le milieu du 
travail. P armi les services dispenses, 
mentionnons des programmes multi-medias 
allant de l' alphabetisation au developpement 
des cadres, une liaison par satellite pour 
diffuser des programmes de formation en 
provenance de reseaux publics et prives 
d'Amerique du Nord et une liaison video 
interactive permettant la transmission point 
a point de cours de formation entre les 
f oumisseurs de services de formation de 
Vancouver et de Prince George. ■ 

■ En Nouvelle-Ecosse, la societe Maritime 
Telegraph and Telephone Company Ltd., 
en collaboration avec la prooince, a COl'lfU 

un service special de teleenseignement afin 
de repondre aux besoins du Acadia College 
et du Network N.S. -deux reseaux de 
teleenseignement de la Nouvelle-Ecosse -
et de permettre aux autres etablissements 
d' enseignement de la province d' offrir des 
cours a distance. Pour ce service, les eta­
blissements ne paient que pour les instal­
lations dont elles ont besoin et la Societe 
f oumit l' equipement de reseaux tres 
couteux, considere comme partie integrante 
des frais d' abonnement. Les couts sont 
beaucoup mains eleves que le tarif ordinaire 
pour des services similaires. ■ 

■ Dans le cadre d'un programme de 
stages, les enseignants de la Commission 
scolaire catholique de la region de Waterloo 
peuvent passer quatre semaines a travailler 
dans un contexte commercial relie directe­
ment a leur enseignement. Le programme 
vise a ameliorer la qualite et la pertinence 
de la formation des etudiants; il permet 
egalement aux educateurs de mieux 
comprendre le monde des affaires et d' aider 
ce demier a se familiariser avec le systeme 
d' education. ■ 
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Elaborer et appliquer des normes de competence pour les enseignants. 
particulierement en mathematiques et en sciences, par le biais d'une reevaluation 
reguliere des enseignants. 

Continuer de chercher a etablir. pour les enseignants. un systeme de qualifications 
universelles et uniformes afin de reconnaTtre leur formation partout au Canada. 

Modifier les conditions d'admission aux programmes de formation pedagogique 
afin d'ouvrir la profession aux etudiants plus ages, aux personnes possedant 
une experience personnelle pertinente et des connaissances sol ides en 
mathematiques, en sciences ainsi que dans les disciplines techniques. 

Etablir des programmes d'echange pour les enseignants et les cadres specialises 
dans les memes disciplines. 

Joueurs Les ministeres de !'Education, les universites, les facultes ou les 
ecoles normales, en collaboration avec les commissions scolaires 
et les enseignants. 

Echeance Demarche entreprise d'ici 18 mois. 

RECHERCHE EN EDUCATION ET EN FORMATION 

ENJEU 

Decouvrir les meilleurs moyens d'enseigner et d'obtenir des resultats. 

PROPOSITION 39 
AccroTtre l'envergure et l'efficacite de la recherche liee a !'education en allouant 
un pourcentage fixe des fonds de recherche federaux (et provinciaux) reserves a la 
R-0 en education. La recherche ainsi financee devrait porter sur les priorites 
etablies par le Forum canadien sur le savoir (Proposition 26) et devrait : 

• se concentrer sur la meilleure fa~on d'obtenir les resultats et les succes 
desires. et ce, pour tous les etudiants; 

• etre menee dans le cadre scolaire, en collaboration avec les directeurs d'ecole 
et les enseignants; dans tous les cas, les principes de base de la recherche 
devraient etre respectes et une aide accordee pour la collecte de donnees sur 
les resultats et leurs repercussions; 

• examiner une gamme de questions, en particulier des strategies adequates 
d'enJeignement et de formation pour une integration facile des immigrants; 
des techniques d'evaluation; des methodes efficaces d'integration des 
etudiants handicapes; la nature et la portee veritables du decrochage; de 
nouveaux concepts de !'education des adultes; la duree de l'annee scolaire; 
!'utilisation adequate de l'informatique pour faciliter l'apprentissage 
des connaissances; 

• se faire a grande echelle dans toutes les provinces et tous les territoires pour 
eviter le double-emploi. 

Joueurs Le gouvernement federal en collaboration avec le Conseil de 
recherches en sciences humaines du Canada ainsi que le Conseil 
de recherches en sciences naturelles et en genie du Canada. 

Echeance Budget de 1993. 



ORIENTATION INTERNATIONALE DE L'EDUCATION 
ET DE LA FORMATION 

ENJEU 

Preparer les Canadiennes et les Canadiens a faire face au phenomene 
de la mondialisation. 

PROPOSITION 40 
Accentuer !'orientation internationale dans les programmes scolaires, la recherche 
et le savoir. 

Susciter l'interet et permettre l'acces : 

• a la formation en langues etrangeres; 

• aux programmes visant l'obtention de credits et de diplomes reco~nus 
internationalement, tel le baccalaureat international; 

• aux echanges internationaux d'etudiants, d'enseignants et d'experts; 

• a la recherche faite en cooperation avec des etablissements etrangers. 

Etablir des liens internationaux plus solides dans le domaine de !'education. 

Dans le cadre d'un systeme fonde sur les competences lvoir Proposition 27). 
accorder des credits aux personnes qui ant acquis leurs competences et leurs 
connaissances a l'etranger. 

Mieux faire connaTtre aux autres pays les possibilites offertes au Canada. 

Joueurs Les gouvernements provinciaux et territoriaux, le gouvernement 
federal, les ecoles et les etablissements postsecondaires. Le 
Forum canadien sur le savoir serait charge de la vulgarisation 
du programme. 

Echeance Doubler, au Canada, le nombre d'etudiants etrangers d'ici 
deux ans. 

Faire participer tous les Canadiens 

Le Forum canadien sur le savoir ( voir Proposition 26) doit jouer un role 
essentiel dans la reorientation et la revitalisation de la formation au Canada. 
En soutenant et en favorisant de nouvelles methodes d'education et de 
formation, le Forum aidera a donner l'impulsion necessaire au changement. 

L'evolution des systemes d'education et de formation, cependant, ne 
pourra se faire que si les gens s'engagent activement clans la formation 
continue. Tous doivent en arriver a considerer la formation comme une chance 
permanente de satisfaction et d'enrichissement personnels. 11 faut encourager 
les jeunes a acquerir le savoir, les competences et la mentalite dont ils auront 
besoin pour evoluer clans un environnement en pleine evolution. 11 faut s'inte­
resser activement a l'amelioration des systemes d'education et de formation. 

Les deux propositions suivantes sont corn;ues de maniere a favoriser cet 
engagement a l'egard de la formation continue tout en sensibilisant le grand 
public a )'importance de la formation et des differentes options offertes. 

.. ... 
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■ L'ecole Birds Hill, au Manitoba, a lance 
des projet-pilotes pour interesser les 
etudiants aux sciences et a la technologie. 
Une des clis de son succes est sa deter­
mination a faire participer directement les 
parents par le biais de divers programmes, 
notamment: 

• un atelier des fem mes en sciences et en 
mathimatiques, un programme prime de 
sensibilisation a !'intention des parents de 
filles agees de 8 a 14 ans; 

• un Club des carrieres en technologie, 
dirige par l' ecole et les parents et destine a 
exposer les eleves des ecoles elementaires 
aux choix de carrieres en sciences et 
en technologie; 

• un groupe de technologie des parents qui 
organise des visites, des soirees d'informa­
tion, des ateliers sur l'informatique et 
d'autres activites a !'intention des parents; 

• le programme des Meres scientifiques qui 
enseigne aux meres a faire des experiences 
qu'elles presentent ensuite a de petits 
groupes d'etudiants. ■ 

■ Une etude portant sur les f amilles de 
refugies vietnamiens, menee a !'Institute of 
Social Research de l'universite du Michigan, 
demontre qu' en depit des barrieres 
linguistiques, les enf ants vietnamiens 
s 'adaptent rapidement aux ecoles parce 
qu' etudier et apprendre font partie 
integrante de la vie dans leur pays. L' etude 
suggere que !es parents et les families 
instillent le respect envers l' acquisition des 
connaissances et creent a la maison un 
cadre propice a cette activite. Les ecoles 
doivent egalement rejoindre les f amilles et 
les faire pleinement participer a I' education 
de leurs enf ants. ■ 
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ENGAGEMENT A t:EGARD DE LA FORMATION 

ENJEU 
Encourager les Canadiennes et les Canadiens a s'engager activement a l'egard de 
la formation continue et a appuyer le principe d'une education et d'une formation 
pour taus. 

PROPOSmON 41 
Prendre !'initiative de participer activement a la formation et a !'education des 
enfants en: 

• se considerant soi-rneme comrne un etudiant; 

• amassant des informations sur les possibilites de formation; 

• recherchant les occasions d'apprendre; 

• adherant a des associations parents-enseignants et foyer-ecole; 

• votant lors des elections des commissions scolaires; 

• offrant, a la maison, un climat propice a l'apprentissage des enfants; 

• prenant !'initiative d'etablir des partenariats entre les institutions chargees de 
la formation et la communaute, les employeurs et les parents; 

• contribuant de facon concrete a des partenariats et a d'autres types de 
collaboration des leurs debuts; 

• encourageant les jeunes a terrniner leurs etudes secondaires; 

• travaillant avec l'employeur pour encourager la formation en cours d'emploi, 
definir les besoins de formation et trouver des rnoyens ingenieux de 
perfectionner les competences. 

Joueurs Taus a titre de consommateurs, de parents. de contribuables. 
d'employeurs. d'employes et de membres de la cornmunaute. 

Echeance lmmediatement. 

CAMPAGNE DE SOUTIEN DE LA FORMATION CONTINUE 

SE~JEU I d h . d I f . • ·b·1· I engager avantage au c ap1tre e a ormat1on continue en sens1 1 1sant es 
Canadiennes et les Canadiens sur la valeur du savoir. la necessite d'apprendre et 
les options offertes. 

PROPOSITION 42 
Lancer. a l'echelle du Canada, une campagne intensive de communication 
vehiculant les messages suivants : • 

• apprendre est une necessite qui dure toute la vie; 

• les Canadiennes et les Canadiens peuvent choisir parmi une grande variate 
d'occupations et d'emplois; 

• apprendre n'est pas une activite confinee aux salles de classe; 

• le succes economique, personnel et collectif est directement lie au savoir. 



Joueurs Le Forum canadien sur le savoir !Proposition 26) jouera le role de 
chef de file. Le gouvernement federal fournira les fonds de 
lancement et facilitera la participation des provinces, des 
entreprises, des syndicats, des educateurs et de la presse. 

Echeance La campagne doit debuter d'ici un an. 

Toutes les propositions strategiques presentees clans ce chapitre sont 
importantes. Si elle est suivie, cette strategie permettra d'avoir des objectifs 
clairement etablis, d'ameliorer les resultats et les chances d'acquerir les 
connaissances, les competences et les attitudes necessaires pour contribuer a la 
prosperite future du Canada, et enfin pour la partager. 

Chacun a un role a jouer; cependant, le leadership des gouvqnements est 
vital. Le Comite directeur demande aux Premiers ministres et au Conseil des 
ministres de l'Education de mettre en ceuvre ce plan d'action et d'inscrire les 
mesures proposees a l'ordre du jour de leurs prochaines rencontres. 

La plupart des propositions recommandees peuvent etre mises en ceuvre 
clans les limites des ressources disponibles et en profitant au maximum des 
installations et des ressources en place. Des changements s'imposent sur la 
fa~on de proceder et de considerer la formation. Cependant, certains secteurs 
exigent un investissement en ressources, en temps et en efforts des maintenant 
pour accrottre, par exemple, le soutien aux tres jeunes enfants et pour elargir 
l'utilisation des techniques d'information et de communications. Ces secteurs 
devraient etre prioritaires car un investissement immediat entratnera des 
economies plus tard. 

Tout au long de ce chapitre et clans d'autres parties du plan d'action, 
l'accent est largement mis sur la solidarite de tous pour diffuser une solide 
culture du savoir. La plupart des propositions relevent de plus d'un joueur. 
Etablir des partenariats, voila le defi. 

Dans de nombreuses communautes, des alliances sont deja en place, mais 
il ya place a l'expansion. Le Comite directeur vous lance un defi: prenez 
l'initiative de convoquer une rencontre. Amorcez: la collaboration. S'il vous 
est demande de participer, acceptez:. Le changement et l'amelioration des 
systemes de formation ne seront possibles que si tous s'engagent a l'egard de la 
formation continue et travaillent ensemble a relever les defis poses. 
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CREER UNE SOCIETE INTEGREE 

Tout au long de son histoire, le Canada a attire des gens de toutes les 
parties du monde qui sont venus ici s'installer et contribuer a la 
prosperite du pays. Dans cette terre promise, cependant, nombre de 

personnes ont ete et continuent d'etre exclues du cercle de ceux qui peuvent 
s'epanouir pleinement, et ce, en raison de leur sexe, de leur race °11 des 
circonstances economiques. 

La prosperite du pays repose sur tous, sur la capacite et la determination 
de chacun a tirer parti de ses ressources personnelles. C'est ainsi que le Canada 
pourra devenir une societe integree, au sein de laquelle tous pourront participer 
pleinement et contribuer de leur mieux. 

Ce n'est pas uniquement une question d'equite mais aussi de certaines 
contraintes economiques. Alors que le nombre de jeunes entrant sur le marche 
du travail continue de baisser, les immigrants et les minorites visibles forment 
une part encore plus importante des nouveaux venus sur ce marche. Les 
entreprises et les institutions en souffriront si elles n'attirent, ne forment, ni 
recyclent ces travailleurs, et tout le monde sera penalise si d'importants 
segments de la societe ne peuvent pas contribuer au rendement economique du 
pays. De plus, en se voyant refuser une chance de participer a la vie active, 
certaines ·personnes finissent par dependre de la collectivite, ce qui entratne des 
couts supplementaires et un ressentiment general. 

Le meme phenomene se retrouve clans nombre de communautes a la suite 
de revers economiques et de la fermeture d'importantes entreprises. Les 
residants de ces communautes doivent trouver les moyens de remettre sur pied 
leur economie locale sans pour cela s'installer ailleurs. 

Les recommandations suivantes visent a assurer une main-d'ceuvre 
representative, a ouvrir des perspectives d'avenir aux Autochtones, a revoir les 
programmes de soutien et a repenser les programmes de developpement local. 

Assurer une main-d'muvre representative 

Les femmes representent plus de la moitie de la population du pays. Pourtant, 
elles n'occupent qu'un nombre restreint d'emplois essentiels a la prosperite du 
pays. Cela empeche evidemment hon nombre de femmes de mettre en valeur 
leurs talents. Toutefois, ce qui est beaucoup plus serieux c'est qu'elles 
continuent de vivre, avec des personnes a charge, clans la pauvrete ou la quasi­
pauvrete. La contribution que cette importante partie de la population pourrait 
apporter est perdue pour le pays. 
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La participation des femmes clans les entreprises et les institutions 
demontre clairement les avantages d'une main-d'ceuvre plus representative. 
En effet, nombre d'entre elles occupent des pastes de cadres, font preuve 
d'innovation, et arrivent sur le marche du travail armees de competences 
techniques et de qualifications professionnelles. 

Cependant, « une cage de verre » empeche souvent les femmes d'acceder 
a des pastes superieurs. 11 ne sera possible de parvenir a une societe juste et 
d'accro'itre l'economie de notre pays, que si les femmes sont equitablement 
representees sur le marche du travail et clans toutes les categories d'emploi. 

11 en est de meme pour les personnes d'origines ethniques variees: leurs 
langues, leurs competences et leurs cultures sont d'importants atouts pour 
l'economie. Cependant, bien des employeurs des secteurs public et prive 
continuent d'ignorer ou de ne pas profiter de cette reserve de talents. 

Les personnes handicapees sont egalement souvent exclues de pastes 
qu'elles pourraient occuper, et ce, a une epoque ou de nouvelles techniques 
leur permettent de mieux s'integrer a la population active. 

Le racisme et la discrimination en milieu de travail sont d'autres facteurs 
empechant certains de contribuer davantage a l'avenir economique du Canada. 

La vie familiale est souvent une cause de conflit au travail ce qui, clans 
certains cas, peut reduire les chances d'emploi ou de promotion. 

La plupart des travailleurs ant ou auront des charges familiales, que ce 
soit de jeunes enfants, des parents handicapes ou des parents ages. Le plus 
souvent, les femmes tendent a assumer le plus gros de la tache pour s'occuper 
d'eux, bien que les hommes commencent a partager cette responsabilite. 

En etablissant des horaires variables de travail, le marche du travail 
s'adapte a ces realites sociales, ainsi qu'a certaines tendances nouvelles comme 
l'augmentation du nombre de familles ou les deux parents travaillent et les 
familles monoparentales ou le parent seul travaille. Les Canadiennes et les 
Canadiens doivent pouvoir acceder a taus les emplois disponibles pour utiliser 
pleinement leurs competences et ameliorer leur qualite de vie et celle de 
leurs familles. 

Taus le9 employeurs devraient comprendre les avantages d'une main­
d'ceuvre representative et prendre des dispositions a cet egard. Ace jour, il 
n'existe que des programmes gouvemementaux et des reglements clans ce 
domaine, ce qui entra'ine de nouvelles taxes et des procedures administratives 
et judiciaires supplementaires. 



ACCORDER UNE CHANCE A TOUS 

ENJEU 

Faire de la diversite la force motrice et donner aux Canadiennes et aux Canadiens 
la chance de faire partie integrante de la population active. 

PROPOSmON 43 
Accro1tre les efforts pour embaucher des membres de groupes sous-representes 
et leur donner des promotions. 

Prendre des dispositions pour etablir des relations positives entre les travailleurs 
d'origines differentes. 

Se servir des rapports annuels pour noter la diversification de la main-d' reuvre. 

Joueurs Taus les employeurs en collaboration avec les synditats et les 
associations d'employes, les travailleurs, les groupes 
communautaires et les consommateurs. 

Echeance Commencer a faire rapport d'ici deux ans. 

RESTRUCTURER LE MILIEU DU TRAVAIL 

ENJEU 

Rendre la structure et !'organisation du travail plus souples pour qu'elles puissent 
s'adapter aux pressions familiales et autres pressions sociales. 

PROPOSITION 44 
Accro1tre les dispositions pour le travail d'equipe afin de permettre aux 
travailleurs de recevoir une formation dans une variete de domaines et de 
pouvoir echanger leurs pastes ou les partager. 

Adopter des techniques de pointe, comme les reseaux informatiques, les 
teleconferences, l'audio-messagerie et le courrier electronique, techniques qui 
permettent aux employes de travailler chez eux. 

Adopter des horaires variables de travail pour permettre aux employes d'exercer 
leurs responsabilites familiales et professionnelles sans tension inutile. 

Elargir la gestion des ressources humaines pour y inclure l'appui accorde aux 
employes ayant des personnes a charge et etablir des liens avec les reseaux de 
services sociaux. 

Joueurs Taus les employeurs, en collaboration avec les travailleurs. 

Echeance Des maintenant. 
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■ A l'u.sine Levi Strauss, d Brantford en 
Ontario, !es employes re,oivent de 
!'information sur !es garderies locales, !es 
employes immigrants peuvent prendre de 
longs conges pour retourner dans leur pays 
et !es dep!acements d l' exterieur de la ville 
sont evites !es lundis et !es vendredis; des 
telephones gratuits installes dans la cafeteria 
permettent aux travai!leurs de parler d leurs 
en/ants d la maison. Des efforts sont 
presentement deployes pour adopter un 
horaire variable. ■ 



■ Une societi inuit fondee en 1988 a 
Pangnirtung, dans les Territoires du Nord­
Ouest, la Cumberland Sound Fisheries 
Ltd., a realise des ventes s' elevant a plus de 
un million de dollars a ses deux premieres 
annees d' exploitation et cree quelque 
100 emplois au sein de la communauti. La 
bande indienne de Cape Mudge, dans !'fie 
Quadra en Colombie-Britannique, a 
inaugure un complexe de villegic.ture d' une 
valeur de 5 millions de dollars, le Tsa-Kwa­
Luten Lodge, en 1991 , et ce demier est deja 
une attraction touristique importante et 
produit des revenus pour les residants de 
!'tie. Une nouvelle entreprise autochtone, 
un traiteur de Montreal, la Oudeheemin 
Foods Inc., offre des produits alimentaires 
prepares au moyen de recettes et 
d'ingredients canadiens; elle a reuni un 
groupe de chefs autochtones au sein de 
I' equipe nationale canadienne gagnante 
aux Olympiques culinaires mondiales a 
Francfort, en Allemagne. Plus de 
30 societis autochtones investissent main­
tenant pour aider des entreprises autoch­
tones a demarrer et a prendre de 
l' expansion. ■ 
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Offrir des perspectives d'avenir aux Autochtones 

De serieux obstacles socio-economiques ont empeche les Autochtones de 
participer pleinement a l'economie canadienne. Parmi les plus importants, 
citons l'analphabetisme, l'absence d'une education de qualite, des competences 
inadequates en mathematiques, en sciences et en gestion, ainsi que des 
connaissances financieres et commerciales limitees ayant des liens inadequats 
avec le courant general de l'economie canadienne. Pour surmonter ces 
obstacles, une approche globale integrant le developpement scolaire et 
economique s'impose. 

En depit des difficultes, certains Autochtones cherchent activement des 
occasions d'affaires. II faut encourager de telles initiatives et les multiplier afin 
de permettre aux Autochtones de participer pleinement a l'activite 
economique interieure et internationale. 

Vepanouissement des Autochtones est en fait l'une des perspectives les 
plus prometteuses du progres socio-economique du Canada. Si le pourcentage 
des Autochtones clans la population active et leur niveau de salaires etaient 
identiques a ceux du reste de la population, l'augmentation du revenu national 
equivaudrait a l'ajout d'une autre Saskatchewan ou d'un autre Nouveau­
Brunswick a l'economie canadienne. 

Les Autochtones ont fait connaitre leur intention d'assumer l'entiere 
responsabilite de leurs etablissements scolaires, et de leurs institutions 
culturelles et economiques. Pour les Autochtones, un avenir prospere depend 
de communautes autochtones independantes qui seraient des partenaires egaux 
au sein d'un Canada respectueux de leurs cultures, de leurs langues et de 
leurs droits. 

Les chefs autochtones devraient s'assurer que leurs politiques et leurs 
gestes n'entravent nine ralentissent la competitivite, l'innovation ou la 
creation de debouches. Ils devraient plutot ameliorer au sein des entreprises 
autochtones les moyens de prosperer. Les secteurs de grande preoccupation et 
clans lesquels ii faut agir en priorite pour amener des changements sent precises 
ci-dessous. 

TECHNOLOGIE 

ENJEU 

AccroTtre !'utilisation de techniques de pointe par les Autochtones. 

PROPOSITION 45 
Elaborer un plan concerte pour inciter les entreprises autochtones a trouver et a 
utiliser ces techniques. 

Etablir des modeles, des entreprises en participation et des projets-pilotes pour 
favoriser !'utilisation de la technologie. 

Joueurs Les entreprises autochtones, lndustrie, Sciences et Technologie 
Canada (Programmes economiques des Autochtones). 

Echeance D'ici le printemps 1993. 



FORMATION 

ENJEU 

Ameliorer !'alphabetisation ainsi que les aptitudes au calcul et atteindre de 
meilleurs resultats scolaires parmi les Autochtones. ReconnaTtre que !'education 
peut contribuer a une croissance rapide du developpement economique des 
Autochtones et ameliorer leur desir de contribuer au developpement economique. 

PROPOSITION 46 
Elaborer des programmes d'etudes et etablir des cadres de formation favorables 
qui respectent et encouragent les valeurs. les traditions et les langues 
autochtones tout en favorisant !'excellence de !'education elementaire et de 
!'education superieure, en particulier en mathematiques et en sciences. 

Joueurs Les communautes autochtones. en collaboration avet les 
ministeres provinciaux de !'education et les commissions 
scolaires. ainsi que les ministeres federaux concernes. 

Echeance Six mois apres que les dispositions pertinentes ont ete amorcees. 

ACTIVITES COMMERCIALES ET COMPETITIVITE AMELIOREES 

ENJEU 

Assurer l'acces a des capitaux et renforcer !'expansion des entreprises et des 
institutions financieres autochtones, assurer leur pleine participation a l'economie 
canadienne et accroitre leur presence sur les marches mondiaux. 

PROPOSITION 47 
Soutenir les entreprises autochtones par des investissements directs et des 
investissements dans des societes de capitaux autochtones. 

Joueurs Les banques. les societes de fiducie. les caisses de retraite. 
!'Association des courtiers en valeurs mobilieres. !'Association 
des banquiers canadiens, les Programmes economiques des 
Autochtones et les communautes autochtones. 

Echeance Un plan d'action d'ici trois mois. 
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■ L'lnstitut commercial du nord du 
Manitoba adopte une attitude coop&ative 
sur le plan de la formation scolaire et du 
developpement des entreprises. L' lnstitut 
offre l!. la fois des services d'expens-conseils 
dans le domaine des aff aires et un 
programme de baccalaureat ~s arts avec 
specialisation en gestion d'entreprise. Dejl!., 
140 etudiants lJ. plein temps ou lJ. temps 
partiel sont inscrits au programme qui a 
debute en septembre 1992. Ce programme 
est destine aux personnes qui vivent et 
travaillent dans le nord du Manitoba, et 
s' adresse plus parti~rement lJ. eel/es 
d' origine autochtone. Les partenaires 
compreroient le Conseil tribal cri de 
Swampy, l'universite Brandon, lnter­
Universites, le co~ge communautaire 
Keewatin et Hydro Manitoba. Le 
programme a recours lJ. une variete de 
methodes ~dagogiq_ues soup/es et il11100l­
trices, et est COTlfU pour permettre un acds 
facile aux etudiants occupant dejl!. des 
emplois dans le domaine commercial ou 
administratif. L'universite Brandon et le 
co~ge Keeootin reconnaissent, par 
ailleurs, leurs credits respectifs. ■ 
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MARCHES 

ENJEU 

Accroitre le nombre d' entreprises autochtones exportatrices. 

PROPOSmON 48 
Elargir les perspectives des entreprises autochtones par la participation a des 
missions, a des expositions et a d'autres activites commerciales a l'etranger. 

Offrir une meilleure comprehension des possibilites des marches autochtones. 
trouver des occasions d'affaires sur les marches interieurs et exterieurs et 
explorer les debouches internationaux possibles pour des produits fabriques par 
les Autochtones. 

Joueurs Les entreprises et les associations commerciales autochtones. 
en collaboration avec d'autres associations commerciales 
canadiennes et les gouvernements federal et provinciaux. 

Echeance Participation accrue des Autochtones aux expositions et aux 
missions commerciales d'ici avril 1993. 

FORMATION DES CADRES MOYENS ET DES CADRES SUPERIEURS 

ENJEU 

Former un noyau de cadres autochtones. 

PROPOSITION 49 
Recourir a des programmes d'echanges et a d'autres programmes semblables 
pour former des cadres d'entreprises autochtones. 

Elaborer des programmes de formation de cadres autochtones dans des 
etablissements d'enseignement superieur. 

Trouver les cadres autochtones qui emploient deja des pratiques de gestion et les 
encourager a partager leurs connaissances. 

Joueurs Tousles etablissements d'enseignement superieur, dont 
University of Lethbridge, Trent University. Saskatchewan Indian 
Federated College, Saskatchewan Indian Institute of Technology, 
Canadian Council for Native Business lainsi que tous les 
departements de commerce des universites et des colleges). 

Echeance En cours. Plan d' action en vigueur d'ici 12 mois. 



Partager les occasions 

Pour un Canada vraiment prospere, ii ne suffit pas d'innover et de creer de 
nouveaux emplois. Le pays doit devenir une societe integree au sein de laquelle 
les memes chances sont offertes a tous. Des politiques et des programmes sont 
necessaires pour aider les personnes a ameliorer leurs competences profession­
nelles et leurs chances de trouver du travail, plutot que de les decourager. 

Selon un sondage effectue en 1989, entre 30 et 40 p. 100 des Canadiennes 
et des Canadiens devraient ameliorer leur aptitude a la lecture et au calcul 
elementaire pour se qualifier pour un emploi ou avoir des chances de promotion. 

Des mesures efficaces de redressement s'imposent. Tel que mentionne 
au chapitre deux, ces mesures peuvent permettre aux travailleurs de, garder un 
emploi, en depit de changements economiques ou de la nature de celui-ci. 

Presentement, la population active sans emploi peut recevoir certaines 
formes d'aide grace a des programmes administres par les gouvemements 
federal, provinciaux ou municipaux. La plupart de ces programmes cherchent a 
garantir aux chomeurs un revenu de remplacement a court terme, jusqu'a ce 
que les affaires reprennent et les emplois reviennent. Aujourd'hui cependant, 
nombre d'emplois, une fois perdus, disparaissent a jamais: l'economie evolue 
et, avec elle, certains types d'activites. Dans de nombreux secteurs, le nombre 
d'emplois disponibles n'est pas suffisant pour tous ceux qui en cherchent un. 

Pour nombre de Canadiennes et de Canadiens, l'aide a court terme, sous 
forme de revenu d'appoint, devient une dependance a long terme. Plutot que 
de les encourager a demeurer ou a devenir employables, de tels mecanismes de 
soutien peuvent prendre au piege les beneficiaires qui se retrouvent en 
permanence clans un cercle vicieux. 

L'assurance-chomage est l'un des principaux programmes de securite du 
revenu. Dans certaines regions du pays, des industries au complet et des 
gouvemements comptent sur celle-ci pour proteger leur main-d'reuvre pendant 
la saison morte ou en cas de penurie de travail. Clairement, une telle situation 
peut reduire la motivation d'une personne au chomage et l'empecher de 
chercher activement un autre emploi ou de demenager pour en trouver un. 
Le probleme est plus serieux clans de nombreuses regions ou les emplois sont 
insuffisants. 

Un appui financier est egalement accorde par les programmes d'assistance 
sociale. Ces programmes peuvent souvent aussi etre des ·pieges car ils decou­
ragent les beneficiaires vivant en de~a du seuil de la pauvrete de se chercher un 
emploi. Une telle situation tient au fait que nombre des emplois disponibles 
offrent un salaire moins interessant que les prestations de bien-etre social et 
une part importante des revenus gagnes sont deduits de ces prestations. 

Les beneficiaires de l'aide sociale portent aussi un stigmate qui reduit 
leurs chances de trouver un emploi. De plus, nombre de ceux vivant clans la 
pauvrete sont des femmes ayant des enfants a leur charge. Le desir de ces 
femmes de travailler et de faire vivre leur famille est souvent contrecarre par 
l'absence de soutien, tels des garderies et des stimulants fiscaux. D'autres 

65 



,.. 

■ Dans le cadre du Plan economique 
strategique de Terre-Neuve et du Labrador, 
la Commission de reprise economique 
procede d une reforme du systeme de 
securite du revenu de la province. En con­
sultation avec des groupes communautaires 
et d'autres organismes provinciaux, la 
Commission etablit des programmes de 
rechange offrant des stimulants d I' emploi ,d 
l' education et au travail independant tout en 
assurant un revenu de base . P anni d' autres 
projets, citons un Programme de stabilisa­
tion industrielle et d' assurances d !'intention 
des pecheurs et une serie de projets-pilotes 
visant le developpement economique 
regional, projets qui permettront d' €valuer 
les changements possibles. ■ 
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doivent ameliorer leur scolarite, leur niveau d'alphabetisation ou leurs 
competences, mais ils n'ont pas acces aux programmes adequats. 

Les programmes actuels d'aide doivent etre revus afin d'offrir aux 
chomeurs des stimulants et des possibilites de reinsertion dans la population 
active et d'assurer qu'ils demeurent employables tout au long de leur carriere. 

Les chomeurs ont besoin de differents types d'aide. Pour certains, seule 
une aide financiere est necessaire : les meres de famille peuvent avoir besoin 
de garderies; les beneficiaires du bien-etre social peuvent avoir besoin d'une 
education elementaire, de formation professionnelle, de counselling et d'in­
demnites de salaire. En meme temps, les personnes qui ne peuvent travailler 
doivent etre assurees que leurs besoins essentiels seront satisfaits et que le filet 
de securite restera en place. 

AIDER LES CANADIENNES ET LES CANADIENS 

ENJEU 

Repenser les programmes canadiens de securite du revenu afin d'eliminer les 
obstacles et d'offrir des stimulants au travail. et ce, tout en maintenant une 
securite du revenu pour ceux qui sont dans l'impossibilite de travailler. 

PROPOSITION 50 
Elaborer un plan integre en matiere d'assistance. afin d'offrir une securite du 
revenu, du counselling, de la formation, de !'aide a la relocalisation et d'autres 
types d'aide. 

Joueurs Le Premier ministre du Canada et les premiers ministres 
provinciaux doivent, avec la participation des groupes concernes, 
amorcer sans delai la planification et la mise en reuvre des 
changements. 

Echeance La prochaine rencontre des premiers ministres; mise en place 
d'un plan global d'ici deux ans. 

Enjeu 
Eliminer l'analphabetisme et !'absence d'aptitudes des adultes au calcul. 

PROPOSITION 51 
Lancerfune campagne nationale, menee par les gouvernements provinciaux et 
territoriaux dans le but de reduire l'analphabetisme. La campagne s'appuiera sur 
!'expertise de groupes communautaires et d'alphabetisation, et encouragera la 
population, en particulier le milieu des affaires, a y participer par le biais, par 
exemple, d'un Corps canadien de !'alphabetisation. 

Travailler avec les communautes autochtones afin de reduire l'analphabetisme. 

Joueurs Le Forum canadien sur le savoir, pour encourager !'action des 
gouvernements provinciaux, en collaboration avec les groupes 
communautaires d'alphabetisation, les associations autochtones, 
les associations commerciales nationales. les associations de 
consommateurs. les syndicats nationaux ainsi que les ministeres 
federaux concernes. 

Echeance La campagne devrait etre lancee d'ici un an. 



ENJEU 

Accro,tre la disponibilite et la qua lite du perfectionnement scolaire et de la 
formation des competences pour les indigents, les chomeurs chroniques et les 
beneficiaires d' assistance sociale. 

PROPOSITION 52 
Offrir des programmes communautaires de formation souples et axes sur les 
besoins de la clientele dans les domaines de !'alphabetisation elementaire, du 
perfectionnement scolaire, de !'adaptation sociale et du developpement des 
competences. 

Joueurs Les organismes communautaires a but non lucratif, avec un 
financement des gouvernements. 

Echeance D'ici six mois. 

tETAT DES COMMUNAUTES 

ENJEU 

Reconnaltre !'importance du role joue par les groupes de developpement 
economiques communautaires pour integrer la prosperite au sein de la 
communaute. 

PROPOSITION 53 
Consolider et ameliorer les programmes de developpement economiques 
communautaires subventionnes par les gouvernements federal, provinciaux 
et municipaux. 

Les groupes de developpement economiques communautaires jouent un role 
dans la mise en reuvre de ce plan d'action et lui accordent la priorite. 

Veiller ace que les outils de travail appropries soient mis a la disposition des 
groupes de developpement economiques communautaires pour les aider dans 
leur travail. 

Joueurs Les groupes de developpement economiques communautaires et 
les organismes communautaires, les gouvernements federal, 
provinciaux et municipaux ainsi que le Conseil de la prosperite. 

Echeance Les demarches seront amorcees immediatement et les progres 
revus a chaque annee. 
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■ Le Nouveau-Brunswick a nomme un 
ministre de I' Alphabetisation et a mis au 
point le Community Academic Services 
Program (CASP) qui permet au gouverne­
ment de travailler en collaboration avec le 
secteur prive et !es communautes pour 
atteindre des objectif s com muns en alpha­
betisation. Utilise dans plus de 80 com­
munautes de la province, le programme 
aborde l' alphabetisation sous une forme 
non institutionnelle, avec un programme 
d' etudes souple tenant compte des 
ressources et des besoins des etudiants. ■ 

■ Le READY (Referral, Education, 
Assessment and Development for Youth) 
Center Community Service Council, d 
St. John's, Terre-Neuve, afire une gamme 
de services aux jeunes qui re,oivent de 
l' assistance sociale au des prestations 
d' assurance-chomage et qui ont des diffi­
cultes d trouver de l' emploi, d faire des choix 
de carriere, a faire face a des problemes 
personnels, d conserver un emploi ou a 
decider de retourner OU non a I' ecole. Au 
moyen de techniques permettant de faire 
face a la vie quotidienne, d'une formation 
en salle de classe et d'un appui moral, le 
Centre offre des evaluations, des inf orma­
tions sur !es carrieres, du counselling, des 
conseils sur la recherche d' emplois, la for­
mation professionnelle et l' adaptation a la 
vie quotiaienne, de la formation scolaire 
complementaire, de l' enseignement dirige et 
des services de placement. ■ 

■ Les villes de Kitchener-Waterloo, 
Cambridge et Guelph, en Ontario, en 
collaboration avec !es trois universites de la 
region proposent un nouveau projet visant d 
revitaliser le secteur industriel local. Le 
Programme communautaire des entreprises 
du triangle technologique du Canada sera 
dirige par un conseil d' administration et des 
« chambres » distinctes d'investissement et 
de soutien. II fera appel a une etroite 
cooperation communautaire, d une organi­
sation des ressources des entreprises locales 
et d la mise en commun de capitaux par un 
groupe local. Panni !es services offerts, 
citons un fonds d' investissement commu­
nautaire pour offrir un allegement fiscal aux 
investisseurs, un programme de mentors, 
une formation et un systeme original de 
dotation en personnel comme l' emprunt de 
personnel et !es affectations provisoires 
d'employes . Les etablissements locaux 
d' enseignement foumiront des previsions 
d' emploi et l' acces aux bases de donnees 
intemarionales. ■ 





N
ous ne pourrons changer le passe ... c'est de l'histoire ancienne. Nous 
devons profiter au maximum du present ... nous sommes deja au creur 
de l'action ... seulement, nous pouvons commencer maintenant a 

devenir mattres de notre avenir. C'est le but de ce plan d'action. 

Chacune des 53 recommandations presentees clans ce documdnt est un 
appel en faveur d'une action innovatrice pour mener les Canadiennes et les 
Canadiens a la prosperite. Elles proposent de nouvelles fa~ons de faire les 
choses qui touchent a pratiquement chaque facette de la vie quotidienne. 

Vingt-cinq de ces recommandations visent a rendre le pays plus 
concurrentiel, allant d'une nouvelle orientation en matiere de gestion de la 
qualite a l'ouverture d'une autoroute electronique. Dix-sept cherchent a 
changer les methodes de formation et a diffuser une culture preconisant un 
apprentissage continu des connaissances. Enfin, onze d'entre elles sont 
destinees a assurer que les Canadiennes et les Canadiens joueront un role 
concret clans cette quete de la prosperite. 

Le plan d'action porte essentiellement sur le changement : les 
changements socio-economiques, educationnels et technologiques qui 
menacent la qualite de vie, les occasions offertes par de tels changements, 
ainsi que les changements a faire pour saisir ces occasions. 

Tel que deja mentionne, ces recommandations ne sont pas toutes 
nouvelles, nombre d'entre elles ont ete proposees auparavant, mais n'ont 
pas ete mises en application; d'autres ont ete adoptees ici et la, mais sans 
uniformite a travers le pays. 

Le temps s'ecoule, le rythme du changement socio-economique s'accelere. 
Nous devons, sans delai, prendre toutes les dispositions necessaires pour relever 
les defis qui se posent, autrement, nous nous laisserons distancer et nous com­
promettrons l'avenir. 11 faut commencer des maintenant a creer de nouvelles 
perspectives de prosperite. 11 faut s'engager et imprimer une nouvelle direction. 

Par consequent, pour susciter une action rapide fondee sur les 
recommandations de ce plan, pour suivre de pres les progres accomplis et en 
evaluer les resultats, pour faciliter la creation de partenariats et en arriver a un 
consensus, le Comite directeur recommande une autre mesure : la creation 
d'un Conseil de la prosperite. 

Le Comite directeur reste convaincu qu'un tel conseil devrait etre 
independant du gouvemement, rassembler un petit groupe dynamique de 
personnes respectees venant des secteurs cles de la societe, et avoir un mandat 
pour une periode de trois a cinq ans. 

STIMULER L' ACTION 
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Le Conseil de la prosperite aurait cinq roles essentiels : 

• favoriser la mise en ceuvre du plan d'action par tousles groupes et les 
individus, observer, evaluer ainsi que faire publiquement rapport sur les 
progres de la mise en ceuvre; 

• agir comme chef de file, encourager les partenariats et poursuivre la 
formulation d'un consensus; 

• evaluer regulierement le rendement du Canada sur le plan commercial, 
tant sur le marche interieur que le marche exterieur, et faire 
publiquement rapport; 

• etablir le Forum canadien sur le savoir et travailler a la recherche 
d'objectifs communs eh etroite collaboration avec le nouvel lnstitut 
national de la qualite, le Centre canadien du marche du travail et de la 
productivite, la Commission canadienne de mise en valeur de la main­
d'ceuvre et d'autres organismes nationaux; 

• observer la legislation, les reglements et la politique fiscale des 
gouvemements federal et provinciaux afin d'evaluer leur coherence, 
leur influence sur la competitivite ainsi que l'ensemble des couts­
avantages pour l'economie nationale. 

Le role du gouvemement federal consisterait a creer le Conseil de la 
prosperite a titre d'organisme independant, a nommer ses membres apres 
consultation avec le secteur prive et a le financer pendant trois ans; des contri­
butions du secteur prive permettraient ensuite de le financer. Les membres du 
Conseil comprendraient les representants du milieu des affaires et du milieu 
de l'education, les syndicats, les associations de consommateurs, les organismes 
a but non lucratif et les groupes d'action sociale. Il faudrait aussi penser a 
inclure les directeurs de l'lnstitut national de la qualite et d'autres organismes 
tels le Centre canadien du marche du travail et de la productivite et la 
Commission canadienne demise en valeur de la main-d'ceuvre. Ce Conseil 
embaucherait son propre personnel administratif et ferait publiquement 
rapport a la population canadienne par l'int_ermediaire des premiers ministres. 

CONSIIL DE LA PROSPERITE 

ENJ~U 
Assurer. dans de brefs delais. la mise en ceuvre du plan d'action de la prosperite. 

PROPOSITION 54 
Creer un Conseil de la prosperite a titre d'organisme national de surveillance et 
d'evaluation, charge de faire connaitre le plan d'action et d'encourager la mise en 
reuvre de ses recommandations. 

Joueurs Le gouvernement federal doit nommer les membres apres 
consultation avec le secteur prive, soit le milieu des affaires, 
les syndicats. le milieu de !'education. les associations de con­
sommateurs. les organismes a but non lucratif et les groupes 
d'action sociale. 

Echeance En activite d'ici avril 1993. 



Au dela. de la mise en reuvre du plan d' action, nous 
devons effectuer un autre changement important, un change­
ment auquel tous peuvent contribuer. Pour atteindre les 
objectifs du plan d' action, chaque personne doit accepter sa 
part de responsabilites et participer a l' evolution du pays grace 
a des ameliorations constant es, au travail, a la maison et au 
sein de la communaute. Si tous s'engageaient a faire de meme, 
dans un esprit de cooperation, la prosperite du Canada serait 
pratiquement assuree. 
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ANNEXE A 
CONSULTATIONS 



1Liste des consultations tenues clans le cadre de l'lnitiative de la prosperite. Les 
( recommandations faites lors de ces consultations ont ete retenues par le Comite I directeur de la prosperite au cours de la preparation du Plan d'action. 

I CONSULTATIONS AVEC LES AUTe~:!~~e~s 
2 

l et 22 mai 1992 

ILA PAROLE AUX CITOYENS 13 novembre 1991 au 31 mars 1992 

)erre-Neuve 
i Comer Brook 
i Grand Falls-Windsor 
j Happy Valley 

lile-du-Prince-Edouard ! Charlottetown 

j Nouvelle-Ecosse 
iAntigonish 
i Bridgewater 
i Halifax/Dartmouth 
\Kentville 
INew Glasgow 

l Nouveau-Brunswick 
\Beresford 
i Edmunds ton 
j Fredericton 
jMoncton 

!Quebec 
i Baie-Comeau 
!Beauport 
i Buckingham 
iChambly 
\Chandler 
iChibougamau 
i Drummondville 
l]onquiere 
jLa Tuque 
1 Lac-Megantic 
\Lachute 
\Laval 
[Levis 
\Longueuil 
!Magog 
[Mont-Laurier 
!Montmagny 
\ Montreal/Mercier 
\Montreal/Verdun 
!Quebec 
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Marystown 
St. John's 

Summerside 

Port Hawkesbury 
Shelburne 
Sydney 
Truro 
Yarmouth 

Newcastle 
Saint John 
St. Stephen 
Shippegan 

Rimouski 
Roberval 
Sept-Iles 
Shawinigan 
Sherbrooke 
Saint-Anselme 
Saint-Eustache 
Saint-Georges-de-Beauce 
Saint-Hyacinthe 
Saint• J ean-sur-Richelieu 
Saint-Jovite 
Sainte-Therese 
Sorel 
Terrebonne 
T rois-Pistoles 
Trois-Rivieres 
Val-d'Or 
Vaudreuil 
Victoriaville 



Ontario 
Aurora North Bay 
Barrie North York 
Belleville Oakville 
Bowmanville/Newcastle Orangeville 
Brampton Orillia 
Brantford Oshawa 
Brockville Ottawa 
Burlington Owen Sound 
Cambridge Parry Sound 
Chatham Pembroke 
Collingwood Perth 
Cornwall Peterborough 
Dryden Pickering/Ajax 
Etobicoke Port Colboume , 
Georgetown Port Hope/Cobourg 
Goderich Richmond Hill 
Guelph Samia 
Hamilton Sault Ste. Marie 
Hawkesbury Scarborough 
Huntsville Simcoe 
Kanata St. Catharines 
Kapuskasing St. Thomas 
Kenora Stoney Creek 
Kingston Stratford 
Kirkland Lake Sudbury 
Kitchener Thunder Bay 
Lindsay Timmins 
London Toronto (centre) 
Markham Toronto (est) 
Midland Toronto (ouest) 
Milton Waterloo 
Mississauga Welland 
Napanee Whitby 
Newmarket Windsor 

Niagara Falls Woodbridge 

Woodstock 

Manitoba 
Birds Hill Portage la Prairie 
Brandon Steinbach 
Dauphin Thompson 
Morden Winnipeg 

Saskatchewan 
Melfort Swift Current 

Prince Albert Weybum 

Regina Yorkton 

Saskatoon 
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Alberta 
Calgary 
Camrose 
Drumheller 
Edmonton 
Fort McMurray 
Grande Prairie 
Hinton 

Colombie-Britannique 
Campbell River 
Castlegar 
Chilliwack 
Courtenay/Comox 
Cranbrook 
Fort St. John 
Kamloops 
Kelowna 
Langley 

Yukon 
Whitehorse 

Territoires du Nord-Ouest 
Yellowknife 

LA PAROLE AUX REGIONS 

Leth bridge 
Lloydminster 
Red Deer 
Stony Plain 
Vegreville 
Wetaskiwin 

Nanaimo 
North Vancouver 
Penticton 
Prince George 
Terrace 
Vancouver 
Victoria 
White Rock/Surrey 
Williams Lake 

Saskatoon 
Moncton 
Montreal 
Vancouver 
Toronto 

TABLE RONDE SUR LE SAVOIR ET L'APPRENTISSAGE 
Aylmer (Quebec) 

CONSULTATIONS SUR LE SAVOIR ET L'APPRENTISSAGE 
L'etat de preparation 

a l'apprentissage 
Enseignement professionnel 

et technique 
Phenomene des decrocheurs 
Les extrants/les resultats 
Connaissances de base : 

Edmonton 

Montreal 
Halifax 
Toronto 

Ottawa 
St. John's 
Moncton 
Kamloops 
Winnipeg 
North York 

25 avril 1992 
2 mai 1992 
9 mai 1992 

23 mai 1992 
30 mai 1992 

24 au 26 fevrier 1992 

21 et 22 mai 1992 

27 mai 1992 
29 mai 1992 

10 et 11 juin 1992 

3 juin 1992 
10 juin 1992 
12 juin 1992 
16 juin 1992 
18 juin 1992 
19 juin 1992 



GROUPE D'ETUDE SUR LE COMMERCE ET LA COMPETITIVITE DU COMITE 
CONSULTATIF SUR LE COMMERCE EXTERIEUR (CCCE) 
Premiere reunion du CCCE Ottawa 
Rencontres du Groupe d'etude sur le commerce et la competitivite 

Toronto 
Montreal 
Ottawa 

Presentation au Comite directeur Halifax 
Approbation du rapport final 

du Groupe d'etude par le CCCE Ottawa 

CONFERENCE SUR LA QUALITE 
Toronto 

10 decembre 1991 

13 fevrier 1992 
28 avril 1992 
18 mai 1992 
26 juin 1992 

31 aout 1992 

22 et 23 juin 1992 

TABLE RONDE SUR LES GOUVERNEMENTS ET LA COMPETITIVITE 
Rockland (Ontario) 26 et 27 mai 1992 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LES SCIENCES, LA TECHNOLOGIE ET l'ACQUISITION 
DES COMPETENCES 

Montreal 
Toronto 
Kananaskis (Alberta) 

ATELIERS SUR LE FINANCEMENT ET l'INVESTISSEMENT 

Principales sources de capitaux 
Institutions financieres Toronto 
lnvestisseurs institutionnels 
Capital-risque 
Courtiers en valeurs mobilieres 

Principaux groupes clients 
Societes 

Atelier sur la fiscalite 

Toronto 
Toronto 
Toronto 

Toronto 
Toronto 
Vancouver 
Calgary 
Winnipeg 
Saint John 
Montreal 

Toronto 

Groupes d'etudes (clients et bailleurs de fonds) 
Financement et investissement 

DERNIERE TABLE RONDE 
« Strategie de la prosperite ,. 

Vancouver 
Winnipeg 
Toronto 
Halifax 
Montreal 

Edmonton 

21 et 23 avril 1992 
13 mai 1992 

5 au 7 juin 1992 

6 avril 1992 
7 avril 1992 
8 avril 1992 
9 avril 1992 

15 avril 1992 
16 avril 1992 
20 avril 1992 
21 avril 1992 
22 avril 1992 
23 avril 1992 
24 avril 1992 

29 avril 1992 

11 mai 1992 
13 mai 1992 
15 mai 1992 
20mai 1992 
22 mai 1992 

14 et 15 juillet 1992 
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CONSULTATIONS MINISTERIELLES 
{ministeres et organismes federaux ayant tenu des consultations avec leurs clients sur le 
dossier de la prosperite) 

Agence canadienne de developpement international 

Approvisionnement et Services Canada 

Communications Canada 

Consommation et Affaires commerciales Canada 
Emploi et Immigration Canada 

Energie, Mines et Ressources Canada 

Environnement Canada 

Gouvemement du Canada - Peches et Oceans 

Industrie, Sciences et Technologie Canada et Commerce exterieur (ainsi que 
Agriculture Canada, Communications Canada, Forets Canada et 
Energie, Mines et Ressources Canada) 

lnvestissement Canada 

Ministere des Finances Canada 

Revenu Canada - Douanes et Accise 
Secretariat d'Etat du Canada 

Societe canadienne d'hypotheques et de logement 

Transports Canada 

CONSULTATIONS NATIONALES 
{Associations ayant fait au Comite directeur une presentation sur la prosperite) 

Associations d'affaires 
AGTLtd. 
Antigonish Chamber of Commerce 

Association canadienne de l'industrie du medicament 

Association canadienne des producteurs de pates et papiers 

Association des exportateurs canadiens 

Association des manufacturiers canadiens 

Association des transports du Canada 

Banque nationale du Canada 

Chambre de Commerce du Canada 

Conseil canadien des chefs d'entreprises 
Federation canadienne de l'entreprise independante 

Petersen & Associates 

Reseau CP Rail 

Stentor 

Telus Corporation 

The Board of Trade of Metropolitan Toronto 



Associations d'enseignants et de professeurs 
Association canadienne des doyens d'education 
Association canadienne des professeurs d'universite 
Association canadienne des syndics des ecoles 
Association des colleges communautaires du Canada 
Association des Universites et Colleges du Canada 
Association francophone doyen/directeur en education du Canada 
Federation canadienne des enseignantes et des enseignants 
Le College Frontiere 
Rassemblement canadien pour !'alphabetisation 

Association ouvriere 
Association chretienne du travail du Canada 

Associations a caractere social 
Conseil consultatif national sur le troisieme age 
Edmonton Social Planning Council 
Federation des communautes francophones et acadienne du Canada 
Federation des jeunes Canadiens fran~ais inc. 
Saint John Human Development Council 
YMCA Canada 

Autres associations 
Academie internationale Maharishi 
Assocation canadienne de normalisation 
Association of Professional Engineers, Geologists and Geophysicists of Alberta 
Canadian Co-operative Association 
Conference Board du Canada 
Conseil national de recherches Canada 
Federation canadienne des municipalites 
Forum des politiques publiques 
lnstitut canadien des comptables agrees 
lnstitut canadien des ingenieurs 

CONSULTATIONS PROVINCIALES 
Discussions sur le plan d'action et sur !es initiatives provinciales s'y rattachant avec 
toutes !es provinces et tous Jes territoires. 

GROUPES D'ACTION SOCIALE 
Associations de benevoles 

et de groupes d'interet 
Organisation nationale 

anti-pauvrete 

LA PAROLE AUX ETUDIANTS 

Ottawa 

Ottawa 

Discussions tenues avec des etudiants clans 23 ecoles. 

AUTRES CONSULTATIONS 
Organismes d'education nationale 
Conseil ethnoculturel du Canada Ottawa 
Groupes cibles avec parents 
Association canadienne 

des doyens d'education 

----

Toronto 

Montreal 

23 juin 1992 

23 juillet 1992 

18 fevrier au 12 juin 1992 

Plusieurs rencontres 
6 juin 1992 

15 juin 1992 

19 juin 1992 
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ANNEXE B 
, 

INITIATIVE DE LA PROSPERITE : RAPPORTS ET ETUDES 

1. La parole aux citoyens : un sommaire, 1992 

2. La parole aux regions : rapports des evenements, 1992 

3. Construire en vue de la prosperite : rapport et recommandations de la 
Conference des Autochtones, 1992 

4. lnnover pour prosperer : rapport de synthese, 1992 

5. lnnover pour prosperer : rapport d'information, 1992 
6. Conference de !'Initiative de la prosperite sur la qualite, 1992 

7. La competitivite mene a la prosperite: vue d'ensemble et recommandations 
finales, 1992 

8. Rapport presence au cornice directeur de !'Initiative de la prosperite par le groupe 
d'etude sur le commerce et la competitivite du Comite consultatif sur le 
commerce exterieur, 1992 

9. Organisation du gouvemement, efficience et competitivite clans le contexte 
democratique canadien, 1992 

10. Aperc;u de certaines etudes sur la prosperite et la competitivite du Canada, 1992 
11. lnvestissement international et competitivite, 1992 
12. La contribution de l'investissement et de l'epargne ii. la productivite et ii. 

la croissance economique au Canada, 1992 
13. Memoires sur la prosperite presentes par les organismes nationaux - rapport 

sommaire, 1992 

14. Table ronde nationale sur !'acquisition du savoir: resume des discussions, 1992 

15. Consultation des groupes des benevoles et des intervenants sociaux: resume des 
discussions, 1992 

RAPPORTS SUR LE SAVOIR ET L'APPRENTISSAGE 
16. L'alphabetisation des adultes au Canada en 1992: initiatives, questions et 

imperatifs, 1992 

17. Tribune sur l'enseignement professionnel et technique, 1992 

18. Etude de l'enseignement professionnel, 1992 
19. Technologies et apprentissage toute la vie durant, 1992 

20. Etude du phenomene des decrocheurs, 1992 
21. Regler le manque de maturite scolaire chez les enfants d'age pre-scolaire, 1992 
22. Rapport sur les styles et !es cultures d'apprentissage pour reduire le decrochage 

scolaire au Canada, 1992 

23. Connaissances de base, 1992 
24. Les extrants/les resultats, 1992 
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25. Formation en gestion offerte par les universites canadiennes en vue de repondre 
aux besoins du Canada clans le nouveau contexte economique mondial : 
evaluations et recommandations, 1992 

26. Le perfectionnement des gestionnaires et des cadres clans un monde en 
evolution, 1992 

27. Gerer l'organisation d'apprentissage en periode de crise, 1992 

INDUSTRIE, SCIENCES ET TECHNOLOGIE CANADA ET COMMERCE 
EXTERIEUR - RAPPORTS DES CONSULTATIONS SECTORIELLES 
28. Les secteurs de l'aerospatiale et de la defense, 1992 

29. Position du secteur agro-alimentaire, 1992 

30. L'industrie canadienne de l'automobile, 1992 (en collaboration avec 
Agriculture Canada) 

31. L'industrie canadienne des services commerciaux, 1992 

32. Vers un secteur chimique canadien responsable et competitif sur le plan 
international, 1992 

33. lndustrie de la construction et projets d'immobilisations, 1992 

34. Les materiaux ouvres: une voie d'acces a la nouvelle economie, 1992 

35. Point de vue de l'industrie de la peche, 1992 

36. L'industrie canadienne des forets: une strategie de developpement, 1992 (en 
collaboration avec Forets Canada) 

37. lndustrie canadienne du meuble, 1992 (en collaboration avec Emploi et 
Immigration Canada) 

38. Secteur de l'equipement industriel et electrique, 1992 

39. A Knowledge-Based Canada: The New National Dream (sera disponible clans !es 
deux langues officielles a la mi-novembre 1992) (en collaboration avec 
Communications Canada) 

40. Secteur des mineraux et des metaux, 1992 (en collaboration avec Energie, Mines 
et Ressources Canada) 

41. Secteur du tourisme, 1992 (la version fran~aise sera disponible a la fin 
novembre 1992) 

RAPPORTS DES CONSULTATIONS MINISTERIELLES 
42. Agence canadienne de developpement international, 1992 

43. Approvisionnements et Services Canada, 1992 

44. Communications Canada, 1992 

45. Consommation et Affaires commerciales Canada, 1992 

46. Emploi et Immigration Canada - Consultations ministerielles d'Emploi et 
Immigration Canada : rapport final, 1992 

47. Energie, Mines et Ressources Canada, 1992 

48. Gouvernement du Canada - Peches et Oceans, 1992 

49. lnvestissement Canada - lnvestir clans l'avenir du Canada: rapport sur !es 
forums consacres a l'investissement, 1992 

50. Revenu Canada - Douanes et Accise, 1992 

51. Secretariat d'Etat du Canada, 1992 

52. Societe canadienne d'hypotheques et de logement, 1992 

53. Transports Canada, 1992 



PREMIERS DOCUMENTS DE CONSULTATION 
54. La competitivite mene a la prosperite, 1991 

55. Bien apprendre ... Bien vivre, 1991 

56. La prosperite du Canada - Defis et perspectives, 1991 
57. Competitivite de l'industrie: une perspective sectorielle, 1991 
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